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LE DEPLACEMENT DES CURES 
POUR PROMOTION 


$ 1. Le droit de promotion. 


Le droit d'élever un clerc du clergé diocésain à une 
dignité, à un grade ou à un degré supérieur de responsabilités 
et de charges, appartient à l’Evêque du diocèse, à moins que 
le droit ne réserve une telle promotion au Saint-Siège, 
can. 335 $ 1. Le droit de nomination et d'institution des 
Curés est notamment réservé exclusivement à l'Evêque, en 
temps normal, sauf compétence du Saint-Siège, can. 455 $ 1. 
La nomination, en particulier, des vicaires forains ou Doyens 
appartient à l’Evêque, comme du reste leur révocation, ad 
nutum, librement et sans formalité spéciale, can. 446. Or, le 
choix d’un Doyen, dont le rôle est considérable dans l’ordre 
des fonctions paroïssiales, est certainement une promotion, 
un < avancement ». 

On ne voit pas bien, à première considération, qu'est-ce 
qui empêcherait l’autorité hiérarchique d’avoir la libre dispo- 
sition de son personnel. L'entrée au service public en n’im- 
porte quelle société que ce soit, n’a d’autre raison d’être que 
l'intérêt général. Un agent public quel qu'il soit n’a de pou- 
voirs que parce qu’il y a des services publics à organiser ou 
à faire fonctionner; il n’a ces pouvoirs que dans cette me- 
sure. À tout homme qui en est digne, s’il y est apte, sont 
accessibles toutes les fonctions publiques. Ce principe, dont 
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les démocraties modernes se font gloire, est de toujours le 
principe de l'Eglise. Le can. 459 $ 1 le rappelle, précisément, à 
l’occasion de la nomination des curés : « L’Ordinaire du lieu 
est tenu, par une grave obligation de conscience, de conférer 
la paroisse vacante à celui qu’il juge le plus apte à l’adminis- 
trer, sans avoir égard à aucune acception de personnes.» Le 
seul intérêt général doit donc être la règle suprême. Les pro- 
motions comme les nominations s’y réfèrent. 

A vrai dire, cet intérêt général s’interprète en fonction de 
directives, elles aussi générales, de bonne administration. Le 
Concile de Trente recommandait aux Evêques de procéder à 
ce choix des plus dignes parmi les candidats, «vu leur âge, 
leur conduite, leur doctrine, leur prudence et les autres qua: 
lités utiles pour la paroisse vacante » (c. 18, sess. XXIV, De 
reform, trad. Traité de NAZ, t. 1, p. 514, n. 753). « Les me- 
sures de carrière », comme dit le droit administratif général, 
s’encadrent dans ces recommandations du Concile de Trente. 

Ne nous occupons pas ici des premières nominations. Exa- 
minons la question des nominations postérieures par transla- 
tion ou promotion. et 

En principe, l'autorité hiérarchique en est seule juge. 
Pourtant, dans toute administration, la durée des services 
entre en ligne de compte pour l’avancement : il y a des pro: 
motions à l’ancienneté. Entre deux candidats également pour- 
vus de garanties, de titres et de bonnes notes, le plus ancien 
en fonction ou en grade l’emporte normalement. L’âge joue 
donc son rôle. 

La doctrine à le sien, qui est considérable. 

La doctrine fait l’objet d’un des devoirs de vigilance de 
l'Evêque sur les clercs, soit par lui-même, soit par l’inter- 
médiaire des vicaires forains ou Doyens. Le can. 447 $ 1, 1° 
en fait l’application aux doyens; le can. 459 $ 2, aux curés. 

Le $ 3 de ce can. 459 précise une triple série de mesures 
pour le choix à faire d’un curé : 


1° tenir compte de son dossier ; 


2° tenir compte de ses notes aux examens triennaux qui 
ont suivi son ordination ; 

3° faire subir au candidat curé un examen sur la doc- 
trine, à passer devant un jury composé de l’Evêque lui-même 
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et d'examinateurs synodaux, sauf si, de l'avis conforme des 
examinateurs synodaux, — notons la prescription de cet avis 
conforme, — le candidat est tenu pour notoirement docte; 
sauf également si le candidat a participé à un concours spé- 
cial ou général en conformité avec le can. 459 $ 4, auquel cas 
ces notes sont à son dossier. 


LEA : 
AS 


Nous ne retenons de ces règles relatives aux nominations 
que leur esprit, à savoir qu’un classement s'opère entre curés 
du fait de leur compétence doctrinale dûment certifiée par 
leurs notes de dossier ou par examen. D’ailleurs, ces règles ne 
sont applicables aux mutations d'emploi et aux promotions 
que compte tenu des décisions de la Commission d’interpréta- 
tion du Code du 24 novembre 1920, A.A.S., t. XII, p. 574 
(cf. Traité de NAZ, t. I, p. 516-517). Aussi bien, chaque diocèse 
a un classement de ses paroisses : il y a des cures hors classe, 
des cures de première et de deuxième classe. Il est donc nor: 
mal que des promotions au choir interviennent à côté des 
promotions à l’ancienneté. Quel que soit le jugement des exa- 
minateurs synodaux en matière doctrinale, le choix du plus 
digne reste toujours réservé à l’Evêque. Seul il est qualifié 
pour apprécier ses propres Collaborateurs aux postes les plus 
importants. Seul ïl apprécie l’ensemble de leurs qualités de 
prudence, de tact, d’entregent, de compétence administrative 
ou de générosité apostolique. Dans cet esprit, la Commission 
d'interprétation du Code a décidé, dans sa réponse du 25 juin 
1932 (A.AS., t. XXIV, p. 284), que la nomination d’un pre- 
mier curé à une paroisse nouvellement érigée ne comportait 
pas pour ce curé l’obligation des épreuves d'ordre doctrinal 
prévues au can. 459 : on ne demande pas à un pionnier des ÿ 
dissertations. ER De 
Quels que soient les éléments discrétionnaires qui accom- 
pagnent une nomination ou une promotion de curé, ils sont 
corrigés par des garanties juridiques tenant compte, non 
seulement des droits acquis, maïs des intérêts et goûts per- 
sonnels du Curé. F4 
C’est d’abord un principe général que toute juridiction est He 
d'ordre moral. En conséquence, toute fonction est offerte et Ra 
n’est imposée qu’exceptionnellement : elle doit donc être Le 
acceptée. Notamment, les mutations d’emploi et les déplace- % 
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ments ne conservent leur valeur de mesures de carrière ou 
de mesures hiérarchiques normales que s'ils s’opèrent d’ac- 
cord avec le fonctionnaire qui en est l’objet ; sinon, ces me- 
sures deviendraient des mesures disciplinaires. 

Le can. 454 $ 1 pose un second principe qui limite singu- 


lièrement le pouvoir de promotion dans ce qu’il a de discré- 


tionnaire. En effet, les curés doivent être stables dans leur 
office de propres pasteurs d'une paroisse. Cette stabilité 
pourra présenter des degrés et nous serons en présence de 
curés inamovibles ou de curés amovibles, mais tous, répète 
le $ 2 du can. 454, doivent jouir de la stabilité et ne peuvent 
en être privés, même pour avancement, sauf en conformité 
avec le droit. 

L'Eglise, dans cette législation, obéit à une double visée. 
Premièrement, nous dit le Décret Maxima C'ura de 1910, la 
stabilité a pour but «que les curés puissent entreprendre avec 
plus d’ardeur les œuvres qu’ils jugent utiles ou nécessaires à 
leur paroïsse» (Préambule). La stabilité ici, c’est le champ 
libre devant soi pour organiser ces œuvres de longue haleine 
que sont l’instruction religieuse d’un peuple, le lancement ou 
le renouveau de mouvements d’action catholique, la reprise 
en mains ou la montée d’un état d’âme collectif, l’édification 
d’un nouveau lieu de culte ou de salles paroissiales et tant 
d’autres activités curiales qui n'ont de portée que si elles sont 
suivies un certain temps. Mais, alors, intervient la deuxième 
visée : là où un pasteur plein d'initiative apostolique a vrai- 
ment donné à sa paroisse un style chrétien efficace, la sta- 
bilité de ce pasteur va faire jouir son peuple des bienfaits 
d'une expérience humaine plus nourrie, des avantages d’une 
adaptation réciproque, d’une confiance mutuelle qui donnent 
à l’action curiale une allure paternelle accentuée, une em- 
prise intime individuelle et familiale favorable à la recherche 
de la perfection évangélique : part du recueïllement succé- 


dant aux ardeurs de l’entreprise. Ce balancement des deux 


modes actif et contemplatif de la vie chrétienne joue certaine- 
ment dans cet esprit de l’Eglise manifestement favorable à 
Vinamovibilité. L'Eglise fait confiance au vieillard comme 
elle encourage les jeunes. 

Elle n’est donc pas portée à ce système de la « rotation 
des emplois » que préconisait Jackson, un des premiers prési- 
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dents des Etats-Unis d'Amérique, limitant à quatre ans la 
durée du maintien d'un individu dans la même fonction pu- 
blique et prescrivant, en conséquence, la rotation des fonc- 
tionnaires de l’une à l’autre (Tenuwre of office Act de 1820). 
« Les devoirs de tous les fonctionnaires publies sont, on tout 
au moins devraient être, si simples, si ordinaires, que des 
hommes intelligents peuvent être prêts et propres à les 
accomplir » (Cité par G. JEezr, Les principes généraux du 
droit administratif, t. II, 3° éd. 1930, p. 404). Ce simplisme 
entraîna une telle crise de l'Administration américaine qu’il 
fallut promptement l’abandonner. | 


I] ne s’ensuit pas que le pouvoir de promotion soit inexis- 
tant. Il l’est si peu que les candidats ne manquent générale- 
ment pas pour occuper les postes supérieurs. Si le chef, sui- 
vant la définition de Foch, est un homme « avide de respon- 
sabilités », cette avidité ne fait pas défaut même parmi les 
curés. La Commission d'interprétation du Code prévoit sage- 
ment que si l’Evêque doit dispenser d’examen préalable le 
Curé qu’il transfère de sa propre initiative à une autre cure, 
ce même Evêque est engagé à faire passer le dit examen au 
curé qui pose sa candidature à une cure devenue vacante. 
(Décision du 24 novembre 1920, A.S.$S. XII, p. 574). Il y a 
donc des candidatures. Il y a aussi un tableau de promotion 
ou d'avancement, puisqu'il existe des notes de Séminaire, des 
notes d'examen des nouveaux prêtres et des notes d'examen 
propres aux candidats à l’office curial (can. 459 $ 3 et 4). Si 
la loi oblige l’Evêque à tenir compte de ces notes, le classe- 
ment qui s’ensuit forme une sorte de droit acquis. 


Lorsque le can. 459 $ 1 demande aux Evêques de faire les 
nominations de curés, et donc évidemment leur promotion, 
« sans avoir égard à aucune acception de personnes », il pose 
au pouvoir de nomination et au pouvoir de promotion les 
limites du droit et de la moralité administrative. Il est cu- 
rieux de rapprocher de cette règle légale de l'Eglise l'effort 
du droit administratif général pour soumettre ce qui ne peut 
pas ne pas être discrétionnaire dans une nomination ou une 
promotion à des principes de moralité. Le discrétionnaire ne 
peut pas ne pas subsister puisqu'il s’agit d’un choix et du 
choix d’un collaborateur adapté au propre style de gouverne- 
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ment de l'autorité hiérarchique. Mais, il n’en subsiste pas 
moins aussi des éléments de justice et de loyauté, d’impar- 
tialité et de régularité, des éléments aussi de droit acquis, 
d'intérêts légitimes et, enfin, de dignité personnelle des col- 
laborateurs. 

1° S’il y a des textes impératifs de lois ou de règlements 
en vigueur, ils doivent être suivis à peine de nullité, s’il 
s’agit d'éléments substantiels de la nomination ou de la pro- 
motion, par exemple, en droit canonique relativement aux 
curés, le délai de six mois à ne pas dépasser du jour de la 
vacance de la paroisse, aux termes du can. 458 renvoyant au 
can. 155, prescrivant ce maximum de délai pour tout béné- 
fice en général. L’ensemble des curés a corporativement droit 
à ce que nominations et promotions soient faites dans les 
délais, puisqu'il y a fixation légale de ces délais, compte tenu 
du droit d'appréciation de l’opportunité appartenant tou- 
jours à l’autorité administrative et que le même can. 458 
souligne fortement. S 


2° Il est des principes de moralité qui s'imposent en de- 
hors de tout texte écrit, dans un intérêt supérieur de justice, 
de sincérité et de loyauté. Par exemple, il apparaîtrait in- 
admissible qu’intéressé soi-même à une promotion, on fit 
partie du jury chargé de préparer cette promotion. En droit 
canonique, par exemple, un examinateur synodal pris parmi 
les curés et participant à l’examen de ses propres aptitudes, 
dans l’hypothèse du can. 459 $ 3, 3°, violerait une élémen- 
taire moralité. 


3° Nominations et promotions ne doivent viser qu’à faire 
fonctionner le service public. Si donc il est prouvé que nomi- 
nations ou promotions ont été faites avec d’autres visées, par 
exemple de favoritisme ou de népotisme, elles sont entachées 
de détournement de pouvoir. C’est ce qui advient, en droit 
public général, soit des nominations pour ordre, purement 
fictives et en vue de faire accéder, à d’autres titres, au besoin 
en se dispensant des exigences de capacité, sans aucun exer- 
cice réel de la fonction; soit des nominations rétroactives ou 
antidatées, censées faites bien antérieurement à l’entrée réelle 
en charge; soit les nominations ou promotions anticipées 


faites d’avance, antérieurement à la vacance de l’emploi. 


LASER 
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Quoi qu’il en soit, l’autorité hiérarchique garde ses droits 
d'appréciation, soit eu égard à l'opportunité des promotions, 
sauf délai légalement fixé, soit pour son choix sur le tableau 
d'avancement ou sur le tableau des propositions, soit pour 
l'appréciation des intérêts de service exigeant tel choix plutôt 
que tel autre. Autrement dit, s’il peut bien exister un certain 
droit acquis à être nommé ou promu, valable pour une série 
de candidats, il n’y a jamais droit strict à telle promotion, 
à telle date, pour tel poste. La marche générale des services 
publics et les mouvements de personnel qu’elle implique sont 
du seul ressort de l’autorité compétente et responsable de 
cette marche générale des services. 


Equivalemment, le fonctionnaire qui assure normalement 
son service, peut renoncer à son rang de promotion et demeu- 
rer au poste qu’il occupe à la satisfaction de tous, sauf né- 
cessité urgente de lui confier un autre service. Il ne peut en- 
courir, en tout cas, aucune mesure disciplinaire du fait qu’il 
présente des objections personnelles à un déplacement de pro- 
motion. C’est un signe de haute qualité juridique que l’Eglise 
en tienne compte dans sa loi générale et soumette un tel cas 
à procédure obligatoire, sans l’abandonner à l'arbitraire 
même prudent de l’Evêque. 


Le can. 2162 est très remarquable. Il impose, en effet, à 
l’Ordinaire toute une procédure pour transférer à une autre 
paroisse en vue du bien de cette paroisse, un curé qui rem- 
plit utilement son ministère dans la paroïsse qu’il régit, qu’il 
s’agisse d’un curé inamovible ou d’un curé amovible. Une pro- 


position doit être faite au curé, fondée sur les raisons que 


l’Ordinaire aperçoit et appuyée de motifs propres à persua- 
der le curé, notamment l’amour de Dieu et des âmes. Le 
curé a le droit et le devoir de débattre de cette proposition 
avec l’Evêque en pleine responsabilité pastorale. 


Le Curé a droit acquis à sa stabilité dès là qu’il assure 
correctement et utilement son service. Le Code, nous l'avons 
vu, lui garantit cette stabilité (can. 454 $1). Son transfert à 
une autre paroisse ou à un autre emploi ne peut donc avoir 
lieu, en principe, qu’à l’amiable. On aperçoit en ceci le véri- 
table rôle de coopérateurs que les curés détiennent avec 
l’Evêque. L’Evêque et le curé vont débattre d’abord du bien 
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des âmes, du bien des âmes que le curé va quitter, s’il 
acquiesce à la proposition de son Evêque et du bien des âmes 
dont. l’Evêque lui propose de prendre la charge. 


Ce bien des âmes peut être le cas d’une paroïsse qui en- 
globe des hérétiques à convertir ou à contrecarrer, s’ils sont 
virulents ; ou une paroisse à pacifier; ou une paroisse à créer 
à la base; ou une paroisse qui aurait bien besoin d’un curé 
bâtisseur. 


Bien entendu, il n’est pas interdit à l’Evêque de présenter 
des motifs touchant à des préoccupations personnelles ou 
même à des intérêts légitimes du curé : ses relations fami- 
liales ou amicales, la situation géographique, l'importance 
numérique ou sociologique de l’agglomération. 


Une telle proposition se fera normalement d’abord en 
privé et par mode de suggestion. Néanmoins, l'application du 
can. 2162 suppose une proposition juridique proprement dite, 
c’est-à-dire, conformément au can. 2142, en présence du chan- 
celier ou d’un notaire qui en gardera acte authentique. 


I1 va de soi que cette procédure n’est pas applicable au 
curé qui demande lui-même son transfert à une autre pa- 
roisse, posant sa candidature à une promotion éventuelle. I] 
serait régi alors par les can. 193-195 : il aurait à fournir une 
juste cause, qui peut être identique d’ailleurs aux causes en- 
visagées ci-dessus, et témoigner de son idonéité (can. 459, 
29) | 

Autre également serait le cas d’une permutation, en con- 
formité avec le can. 1487 : entente de deux curés et de deux 
seulement, il ne s’agit pas de se substituer à l’autorité pour 
déclencher tout un mouvement de personnel (can. 1488 $ 2), 
juste cause suffisamment grave, sauvegarde des droits des 
tiers, notamment des droits de patronat, et, essentiellement, 
consentement de l’Evêque, qui le donne ou le refuse à son gré, 
sauf à donner acquiescement ou refus dans le délai d’un mois, 
toujours saufs les droits du Saint-Siège et compte tenu que 
cette permutation ne soit entachée d'aucune tractation res- 
semblant de près ou de loin à une tractation pécuniaire 
(can. 1488 $ 1). 
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Le can. 2163 $ 1 est formel : Le curé inamovible, qui 
refuse son changement alors qu’il assure utilement son pas- 
torat dans la paroisse dont il est présentement chargé, ne 
peut être transféré à une autre paroisse. 

Si l'Evêque estime que le bien des âmes d’une autre 
paroisse exige que ce curé inamovible, étant données ses 
aptitudes et qualités, soit transféré à cette autre paroisse, 
il n’a qu’un recours, après avoir épuisé ses exhortations pa- 
ternelles, c’est le recours au Saint-Siège pour en obtenir des 
facultés spéciales. | 

Pour ce recours, l’Ordinaire aura soin de demander au 
curé ses raisons par écrit, le Saint-Siège exigeant, avant de 
prendre sa décision, cette audition du curé et la rédaction 
écrite de ses raisons. Cet écrit n’est pas nécessairement de 
la main du curé : il peut avoir été transcrit au cours de 
lexposé oral que le curé en aura fait à son Evêque et dont 
le chancelier ou un notaire aura dressé acte authentique. 
La minute en sera conservée naturellement aux archives 
épiscopales. 

Nous ne quittons pas le terrain du droit administratif, 
malgré cette sorte de contentieux dressé par l’Evêque auprès 
du Saint-Siège à l’encontre du refus du curé. Nous demeu- 
rons au plan d’une coopération entre le curé et son Ordinaire. 
Le curé peut faire valoir des considérations personnelles : 
ses scrupules, sa timidité devant une trop lourde charge, un 
début d'ébranlement de santé, un tassement de son dyna- 
misme ancien; le plus souvent, il fera valoir des raisons 
tirées de l’intérêt des âmes qu’il gère, soit le développement 
de ses entreprises apostoliques, soit des engagements pris 
d'ordre matériel et moral, tels que les devis en cours, une 
promesse faite de pleine appartenance à ses paroïissiens, soit 
la reconnaissance envers eux. 

Le recours au Saint-Siège prend donc simplement l’aspect 
d’un recours à un arbitrage également respecté, dont la sen- 
tence sera reçue dans le même esprit de loyale estime et 
d’entière coopération que suppose par hypothèse toute cette 
procédure relative à des curés qui n’ont donné que satis- 
faction à l’autorité hiérarchique. 
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La Congrégation compétente n’est jamais celle des Reli- 
gieux, puisque les religieux sont transférables ad nutum. 
La Congrégation compétente semblerait être la $.C. Consis- 
toriale, can. 248, puisqu'il s’agit d’arbitrer sur une inter- 
prétation épiscopale; mais, la $S.C. du Concile est normale- 
ment compétente en matière curiale quand il s’agit du clergé 
séculier, can. 250. La Congrégation saisie transmet d’ail- 
leurs, s’il y a lieu. 


$ 3. Translation des curés amovibles pour promotion 


1. Le principe de stabilité curiale vaut pour les curés 
amovibles comme pour les curés inamovibles, mais cette sta- 
bilité est moindre dans leur cas. Can. 454 $ 1 et 2. 

Le curé amovible a donc, en principe, droit à poursuivre 
d’une manière stable le bien que son pastorat assure à la 
paroisse dont il est chargé : conséquence logique de sa titu- 
larisation comme administrateur, chef et propre pasteur d’une 
paroisse (can. 454 $ 1). Il n’en fait pas moins partie d’un 
personnel curial, destiné à une certaine mobilité. Sa caracté- 
ristique de curé amovible est d’être plus à la disposition de 
l'Ordinaire pour les besoins paroïssiaux de tout le diocèse, 
qu’au service de telle ou telle paroïsse où il a désormais 
donné sa mesure. Le curé d’une paroisse amovible est en 
quelque sorte encore en stage, en expérimentation. Il appar- 
tient à son Evêque de l’essayer en divers postes. Toutefois, 
le can. 454 indique déjà que de tels changements sont sou- 
mis aux règles du droit. Le bien des âmes y est en jeu et 
aussi la légitime dignité curiale. 

Le can. 2163 $ 2 met précisément en relief d'abord cette 
dignité curiale en spécifiant que la translation d’un curé 
amovible à une autre paroisse ne peut se faire si cette pa- 
roisse est d’un rang ou d’une importance trop inférieurs à 
ceux de la paroisse occupée. Le curé dont il s’agit est, en 
effet, un curé parfaitement méritant, dont le ministère est 
manifestement bienfaisant. La première garantie que le droit 
lui confère est de ne pas être traité comme s’il avait démé- 
rité. Que si l’Evêque l’estime assez pour lui demander un 
sacrifice héroïque pour le bien d’une paroisse très inférieure 
en apparence, mais qu’il l’anrait chargé de remonter pour 
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le bien, non Seulement des âmes de cette paroisse, mais pour 
le bien de tout un secteur paroissial et peut-être de tout 
le diocèse ; si le curé ne croit pas pouvoir s’en charger, 
l'Evêque peut toujours demander des pouvoirs spéciaux au 
Saint-Siège, comme dans le cas du $ 1 du même can. 2163, 
relatif au curé inamovible. Cette intervention du Saint-Siège 
sera du même ordre arbitral dont nous avons parlé, car, 
remarquons-le à nouveau, sur le plan de ces curés parfaite- 
ment méritants, il ne saurait s’agir de résistance à l’autorité, 
mais de différence d'interprétation du bien des âmes et du 
service de Dieu, suivant les propres termes du can. 2162 qui 
commande l'esprit de toute cette matière du Titre XXIX. 
Ce can. 2162 joue son rôle, en effet, à propos de toute 
translation de curés proprement dits, au sens du can. 454 
$ 1. Les changements de curés, dans l'esprit du droit, ne 
se font pas sans une proposition préalable du changement 
et un exposé paternel et persuasif des intérêts des âmes et 
du service du diocèse. Il s’agit toujours du cas dans lequel 
un curé n’a rien demandé quant à son changement, se trou- 
vant bien là où il est et remplissant son pastorat à la satis- 
faction et des âmes et de son Evêque. Il s’agit de le décider 


à consentir d'employer ses dons et ses ape en nouveau 


terrain. 4 À mr 

2. Si le curé amovible ne croit pas AaSoiR ben béres 
aux propositions de l’Ordinaire, le can. 2164 lui prescrit d'ex- 
poser par écrit les raisons de sa non-acceptation. 

Il peut en faire un exposé oral, mais qui obligatoirement 
doit être consigné par le chancelier ou un notaire désigné. 

Il s’agit en toute cette matière du bien des âmes et du 
service de Dieu, le curé doit prendre ses responsabilités, non 
sur un mouvement d'impression, mais avec réflexion et dans 
la perspective de la promesse d’obéissance qu’il a faite à 
son Evêque. Cette obligation de rédiger ou de faire consigner 
par écrit ses raisons y pourvoit. 

3. Si l’'Evêque se range aux raisons du Curé et abandonne 
son projet, la situation est nette. 

Si l'Evêque persiste dans son intention, le can. 2165 
lui impose, à peine de nullité de toute la procédure et donc 
de la translation elle-même, de réunir avec lui deux curés 
consulteurs pour l'examen des raisons du curé et des motifs 
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de la translation, tirés de l’état de la paroïsse dont le curé 
est titulaire et de la paroisse à laquelle l’Evêque se propose 
de le transférer, ou des besoins généraux du diocèse. 

C’est la réunion avec l'Evêque d’un jury de pairs, eux 
aussi coopérateurs de l’Evêque dans l'office paroissial. 

Leur avis n'est, cependant, que consultatif, mais ils sont 
en droit de voir les raisons du curé et de peser les motifs 
de la translation envisagée; au besoin de demander un sur- 
croît d'informations et, s’ils le jugent ainsi, de prendre eux 
aussi parti contre. 

Quelle que soit leur conclusion, même si elle reconnaît 
le bien-fondé de la translation envisagée, l'Evêque doit renou- 
veler ses paternelles monitions au curé pour l’incliner à par- 
tager de bon gré le sentiment de son supérieur, can. 2166. 
Nous constatons une fois de plus en ce canon cet esprit de 
large et loyale coopération que suppose tout ce titre XXIX. 
I] s’agit d’une mise au point mutuelle extrêmement compré- 
hensive de points de vue encore divergents sur la meilleure 
utilisation d'une activité pastorale dont la bonne volonté est 
acquise. 

Les mots du Code sont, cependant, à remarquer :. « ut 
parochus voluntati sui Superioris morem gerat » (can. 2166). 
Le Curé n'est que le coopérateur de l’Evêque, celui-ci a grâces 
d'état de Supérieur, de chef du diocèse. Il peut bien condes- 
cendre, et c’est l’esprit de l’Eglise, à expliquer ses intentions 
et ses vues à ses subordonnés, mais il appartient à ceux-ci 
de s’adapter aux intentions du chef. 

Si l’un et l’autre persistent dans leur position, il ne reste 
plus alors au chef du diocèse qu’à donner ses ordres. Il 
prendra donc un décret enjoignant au curé d’avoir à se ren- 
dre en un temps déterminé à sa nouvelle paroisse, stipulant 
que sa paroisse actuelle sera vacante ipso facto. Can. 2167 
$ 1. Et le délai écoulé, l’Evêque fera la déclaration officielle 
de vacance de la paroisse. Can. 2167 $ 2. 

Nous sommes ici en présence d’un ordre de service nor- 
mal. Du point de vue du droit administratif, la désobéissance 
à cet ordre de service met le titulaire sur le plan des mesures 
disciplinaires. De curé méritant qu’il était jusque-là, de coo- 
pérateur loyal et simple dans l'expression de ses points de 
vue, il devient un insubordonné. Puisqu’il était relevé par 


= 
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Son supérieur hiérarchique de ses responsabilités, il n’ayait 


qu’à obéir. 

L’embarras des auteurs pour expliquer les différents pa- 
liers de cette procédure tient à ce qu’ils ne se placent pas 
au point de vue du droit administratif. Le précepte de 
l’Evêque est une décision exécutoire, C’est le pouvoir propre 
de l’autorité hiérarchique qui fait partie de ses attributions 
gouvernementales : le sujet n’a qu’à se soumettre; le pouvoir 
de contrainte pourrait au besoin s’exercer contre lui. La 
décision exécutoire se définit, en effet: «une déclaration 


unilatérale de la volonté administrative en vue de produire 


un effet de droit vis-à-vis des administrés, conforme au bien 
du service > (M. Hauriou, Précis. 12°, éd. 1933, p. 377). 
Le P. Suarez (1) a bien remarqué le caractère impératif 
du can. 2167, mais, ne se plaçant pas dans la perspective 
du droit administratif, il ne l’explique pas. Ce can. 2167 
quitte le plan des conversations et des échanges de vues repré- 
sentés par l'esprit de coopération des canons précédents ; il 
devient impératif parce qu’il passe au plan des actes de gou- 
vernement qui sont des actes de volonté unilatérale devant 


lesquels le subordonné n’a qu’à s’incliner et à obéir, quitte 


à protester ensuite. | 

Il est également de la nature de la décision exécutoire 
de produire immédiatement la situation juridique qu’elle im- 
plique. Ici, en l’espèce, le curé est pourvu de sa nouvelle 
paroisse dès la fin du délai à lui assigné et la paroisse 
qu’il détient devient vacante. La déclaration qui sera faite 
de cette vacance à l’expiration du délai n’est qu’une mesure 
de publicité (can. 2167 $ 2). 

I1 n’est donc pas question que le curé ainsi muté d’office 
ait une option entre l'acceptation de l’ordre de service lui 
enjoignant de rejoindre la paroisse que l’Evêque lui assigne 
et le refus d’obtempérer quitte à subir une pénalité pour 
désobéissance. Le P. Suarez ne tient pas pour décisif le 
can. 128, spécifiant que le clerc est tenu d’accepter et de 
remplir fidèlement la charge que lui impose l’Evêque, celui-ci 
arguant d’une nécessité de l'Eglise, et sauf empêchement légi- 


time excusant le clerc de ne pas accepter. Ce canon nous 


_ (4) Emmanuel SUAREZ, 0. p., De remotione parochorum, Rome, 
1931, p. 360. 
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paraît, au contraire, entièrement conforme avec les règles 
du droit administratif relatives à la décision exécutoire. 
Celle-ci, en l’espèce, la nomination à un emploi déterminé, 
est créatrice immédiatement de situation juridique. Le curé 
amovible, dans le cadre du canon 2167, n’est pas dans une 


situation contractuelle en face de son Evêque, mais dans une 


situation réglementaire, qui, sans lui enlever les garanties 


du droit, l’oblige certainement à obtempérer aux ordres de 


service qu’il en reçoit. Le P. Suarez se rend bien compte 
de la poïtée juridique du décret de l’Evêque assignant au 
curé amovible sa nouvelle paroisse. Si nous traduisons bien, 


le P. Suarez écrit, en effet : « Qu’advient-il si le curé refuse” 


de se rendre à la nouvelle paroisse ou de l’accepter ? Est-ce 
que, ce refus n’y pouvant faire aucun obstacle, ce curé doit 
être dit curé de la nouvelle paroisse par la force du décret 
de l’Evêque, ou, en d’autres termes, est-ce que ce décret a 
pouvoir, non seulement de forcer le curé à se rendre en la 


nouvelle paroisse, mais encore de lui conférer de droit et 


de fait la nouvelle paroisse ? Nous estimons que ce décret 
a, en effet, pouvoir de conférer cette nouvelle paroisse » (P. 
. Emmanuel Suarez, op. laud. n° 126, p. 126). Au plan de la 
décision exécutoire, une telle question ne se pose pas, c’est 
le caractère propre d’une décision administrative de cet ordre 
de créer immédiatement la situation juridique qu’elle im- 
plique. Le can. 1436 paraîtrait faire difficulté au P. Suarez. 


Ce canon affirme qu’un bénéfice ne peut pas être validement 


conféré à un clerc contre son gré ou même s’il n’accepte 
pas expressément. Le P. Suarez semble tenir que cette règle 
devrait s’appliquer en notre cas, si le canon 2163 $ 2 ne 
faisait pas intervenir une exception, précisément à l'égard 
du curé amovible, qui, lui, peut être muté quoique non con- 
sentant. A vrai dire, le P. Suarez écarte, quoique ne la 
trouvant pas totalement dénuée de fondement, l’interpréta- 
tion que cette mutation est permise en tant que simple substi- 
tution d'une provision à une autre. Mais le fondement juri- 
dique n’en est pas plus net dans son exposé. Il va même 
jusqu’à envisager une sorte de pénalité (ibid. p. 126-127). 
La réalité en droit administratif est plus simple : le ca- 
non 1436 envisage une situation quasi contractuelle, le 
can. 2165 $ 2 une situation réglementaire d’agent public, à 


_ 
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qui est intimée, toutes formes de droit respectées, une déci- 
sion exécutoire. Celle-ci, d’une part, est créatrice de la 
situation juridique qu’elle implique et, d'autre part, en tant 
qu’acte d'administration gouvernementale, elle comporte une 
exécution d'office à moins qu’elle ne soit manifestement enta- 
chée d’illégalité. Le can. 2163 $ 2 pose lui-même cette dernière 
hypothèse, à savoir dans le cas que la paroisse assignée soit 
d'un rang par trop inférieur comparativement à la paroisse 
auparavant possédée. 

Le P. Suarez conclut néanmoins très justement que, passé 
le délai préfixé par l'Evêque dans son décret de translation, 
le curé est automatiquement propre curé de la paroisse à 
lui assignée désormais. S’il ne rejoint pas, alors il donne 
prise aux mesures disciplinaires prévues contre les curés non 
résidents ; il s’exclut de l’hypothèse du curé méritant et cons- 
ciencieux qu’il a été jusqu'alors et qui est la seule envisagée 
par tout ce titre XXIX. 

À coup sûr, une certaine amertume accompagne toujours 
l'exécution de ces décisions d'office. Le curé pourra donc 
être dispensé par le décret épiscopal des solennités de la 
prise de possession de sa nouvelle paroisse, (Suarez, ib. 
p. 127.) 

Ce sentiment d’amertume est accru de la situation très 
différente faite au curé inamovible. C’est que celui-ci est un 
fonctionnaire privilégié à cause de son rang lui-même qui 
suppose qu’il a porté d’ores et déjà des responsabilités plus 
grandes que dans une paroisse amovible, ce qui n’est pas 
toujours évident; ou qui, en tout cas, est appelé à une coo- 
pération plus étroite avec l'autorité. Ces sortes de privilèges 
froissent notre égalitarisme, mais ils sont aussi bien l’encou- 
ragement à l’acceptation des promotions difficiles par où 
accéder à ce statut privilégié. 

Comme nous l’avons noté au passage, la déclaration de 
vacance de la paroisse antérieurement occupée est une mesure 
de publicité, au cas surtout où le curé n’obtempérant pas 
au décret de l’Evêque et demeurant dans son ancienne pa- 
roisse, les fidèles seraient induits en erreur. (Suarez, n. 127, 
p. 127.) Bien d’autres raisons de bonne administration ré- 
clament cette mesure. Elle n’est donc pas laissée à l’appré- 
ciation de l’Evêque; elle s’impose à lui. Le délai ne lui est 
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pourtant pas fixé et reste à son appréciation prudente; il 
est simplement dit que cette déclaration de vacance de poste 
n'intervient que passé le délai fixé au curé pour rejoindre 
son nouveau poste. 

En résumé, ce titre XXIX de la 11I° Partie du Livre IV 
du Code de Droit Canonique représente un jeu très nuancé 
des règles et de l’esprit du Droit administratif ecclésiastique. 

1° Toute cette matière, comme d'ailleurs toute celle de 
cette III Partie, est dominée par la notion de l’intérêt du 
service. Notre Titre se place à ce point de vue particulier du 
service curial dans la vie paroissiale quand ce pastorat fonc- 
tionne à plein, à la satisfaction des âmes et de l’autorité 
diocésaine. Précisément, celle-ci, en vue de procurer à tel de 
ses curés un rendement apostolique plus complexe et plus 
vaste envisage de muter ce curé d’une paroisse dans une 
autre plus lourde en responsabilités ou plus délicate à manier 
ou dans laquelle opérer un démarrage neuf. C’est là le service 
public essentiel de l’Eglise vivante. Le can. 2162 pose dès 
le principe cette visée primordiale de toute la procédure à 
engager à cet effet : le bien des âmes et le service de Dieu. 

2° Les curés sont les coopérateurs des Evêques dans l’exer- 
cice du pastorat ; ils sont la décentralisation de ce pastorat 
épiscopal qu’ils assument sous l’autorité épiscopale en leur 
propre nom et de manière stable sur un territoire donné par 
rapport à un peuple chrétien déterminé. Cette coopération 
de l’Evêque avec les meilleurs de ses curés, ceux qui exercent 
utilement et consciencieusement leur ministère dans leur 
paroisse, se marque d’une manière très précise à l’occasion 
de la translation des curés d’une paroïsse dans une autre. Le 
pouvoir de promotion qui appartient à l'Evêque est inconstes- 
table. Mais l’esprit du droit administratif ecclésiastique veut, 
étant posé que l'intérêt du bien des âmes et du meilleur 
service de Dieu est en jeu, que l’exercice de ce pouvoir de 
promotion s'effectue en toute coopération entre l’Evêque et 
les curés. Une sorte de large débat, de mise au point bi- 
latérale des points de vue est donc institué. Il s’agit d'enlever 
un curé qui aime sa charge et s’en acquitte loyalement et 
efficacement à un champ apostolique dont la moisson est 
déjà prometteuse pour lui confier un ensemencement à longue 
échéance ou peut-être un défrichement. Le Code veut autour 
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de ce débat apostolique liberté d’esprit, confiance, persuasion 
autant qu’exercice de l’autorité, 


Si le curé est candidat, aucune difficulté, sauf à Jui à 
fournir ses garanties. 


Si l’'Evêque prend l'initiative, qu’il s’agisse de muter un 
curé de paroisse inamovible ou un curé de paroisse amovible, 
l’Evêque agira non par commandement, mais par proportion 
du changement de poste. 


Si le curé est inamovible, placé à la tête d’une paroisse 
par conséquent importante où un vrai pasteur peut faire ses 
preuves, et c’est, par définition le cas de notre curé, l’Evêque 
doit lui laisser la responsabilité d'accepter ou de refuser un 
autre poste, sauf pour l’Evêque à recourir à une sorte d’ar- 

bitrage du Saint-Siège. 


s 


Si le curé est amovible et qu'il préfère demeurer à son 
poste actuel, l’Evêque réunit une sorte de cour des pairs, en 
consultant à peine de nullité deux curés consulteurs. Alors, 
il reprend de nouveau le débat avec le curé dont il a discuté 
les raisons avec les pairs. Nous sommes toujours au plan du 
droit administratif ; le curé est un agent public chargé d’un 
des services publics de l'Eglise sous l’autorité de la hiérar- 
chie ; il n’est donc aucunement question d’une discussion 
de type contractuel sur les avantages et obligations à fixer; 
nous sommes dans un ordre hiérarchique et règlementaire. 
Mais l'intérêt du service est en jeu. Il ne cesse pas d’être au 
centre des préoccupations de l’Evêque, de son point de vue 
de chef du diocèse et de celles du curé de son point de vue 
de pasteur de sa paroisse actuelle. Le droit administratif 
ecclésiastique exige cette mise au point renouvelée. Ici, ce- 
pendant finit la phase bilatérale de cette procédure. 


3° L’Evêque reprend alors son rôle et sa liberté de chef. 
S'il persiste à tenir que le service de Dieu et le bien des 
âmes exigent la mutation d’un de ses curés amovibles dans 
une autre paroïsse où ses aptitudes sont appelées à multi- 
plier le bien dont il se montre déjà capable, l’'Evêque n’a 
plus qu’à prendre une décision exécutoire. Aussitôt créa- 
trice de droit, elle confère d'office au curé en question la 
cure d'âmes en titre de propre pasteur de la nouvelle paroisse 
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à lui assignée et rend vacante la paroisse qu’il détenait jus- 
que-là. Aucun esprit de pénalisation -en une telle décision ; 
s’il transparaissait, le Code déclare d'avance l’acte nul (can. 
2163 $ 2). Il s’agit d’une décision administrative de caractère 
gouvernemental, parfaitement normale de la part du chef du 
diocèse qui a la responsabilité du bien général de son église 
et, en conséquence, le maniement de son personnel pour sa 
meilleure utilisation. 


Cette législation canonique met ainsi en action un sens 
juridique très poussé et très souple qui place le droit ad- 
ministratif ecclésiastique à l’avant-garde des droits adminis- 
tratifs profanes dont l'effort, notamment en cette délicate 
matière des droits et devoirs des fonctionnaires, est loin 
d'avoir abouti à la construction cohérente que nous venons 
d'examiner. 


Jean-Félix NOUBEL 
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PSYCHO-PATHOLOGIE 
DU SUICIDE 2 


L'acte par lequel l’homme met volontairement fin à ses 
jours pose de nombreux problèmes d'ordre psychopatholo- 
gique,, moral et social, qui méritent d’être analysés. Après Si 
. avoir passé en revue quelques généralités, nous étudierons FL 2000 ñ 
les mécanismes psychopathologiques qui conduisent au sui- PRE 
eide, puis nous rechercherons s’il peut exister en dehors des ARE 
maladies mentales ou des constitutions morbides un suicide 
non pathologique. 
Le suicide est fréquent, et sa courbe de fréquence est en ; 
progression constante. On en dénombraïit 8.612 en 1922. De- ÉPY ES 
puis, ce nombre augmente d’un millier tous les dix ans É: 
(SIMoxIN), bien que le traitement de la mélancolie, qui four- a EM 
nit le contingent le plus important des suicidés, ait fait dans + 
la même période des progrès considérables. 
La manière de mettre fin à ses jours est très variable. x: 
L’individu se tue avec ce qu’il a sous la main (Moreau de | 
Tours cite le cas d’un chapelier qui se tua en enfonçant sa 
tête dans un chapeau haut de forme). Dans l’ordre de fré- 
quence, l’homme utilise pour sa propre destruction : la pen- 
daïson dans la moitié des cas, la noyade dans le quart, les 
armes à feu dans un septième, viennent ensuite : le gaz 
d'éclairage, les instruments tranchants, les barbituriques . 
Le suicide n'échappe du reste pas aux grandes lois de l’imi- 
tation et de la mode; on cite des lieux de suicides qui 
changent avec les années ou les époques. A cet égard, il faut 
citer comme étant à l'origine de vagues de suicides les doc- 
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trines philosophiques qui, périodiquement, suscitent l’enthou- 
siasme et entraînent l’adhésion d’une fraction de la jeunesse 
intellectuelle. Ces philosophies peuvent conduire au suicide 
soit parce que, théories de la désespérance, elles comportent 
en elles-mêmes le germe du suicide, soit parce qu’elles im- 
posent à un être non encore stabilisé, à cette période de 
transition entre l’adolescence, avec ses modes de penser en- 
core enfantins, et l’âge adulte, une façon de vivre qui est en 
discordance avec la vie contemporaine, et par là source de 
déséquilibre. Elles prédisposent ainsi leurs adhérents au sui- 
cide, et ce d’autant plus facilement qu’elles suppriment 
toutes contraintes morales. : 

Parmi les suicidés on trouve trois fois plus d’hommes | 
que de femmes. La fréquence du suicide augmente au fur et 
à mesure que l’homme avance en âge; on se suicide relative- 
ment plus souvent à quatre vingts ans qu’à dix; elle varie 
avec les saisons, atteint son maximum en juin et son mini- 
mum en février. 

Le nombre des suicides est fonction des facteurs sociaux. 
Il est deux fois plus important chez les habitants des villes 
qu’à la campagne; deux fois plus important chez les céliba- 
taires que chez les sujets mariés. Il augmente lors des 
grands troubles sociaux : grèves, révolutions, crises écono- 
miques et leur cortège de misères. 

I1 faut également noter l'influence du facteur ethnique. 
Avant la dernière guerre on trouvait sur cent mille habi- 
tants : 


En Allemagne 25,5 suicides 
En Suisse 245 — 
En France 193  — 
En Angleterre 126 — 
En Italie 10,3  — 


Dans le facteur ethnique interviennent la race, le climat, 
la religion, le mode d’éducation traditionnelle, 

J1 faut aussi tenir compte du facteur physiologique : 
35% des femmes qui mettent fin à leurs jours, le font en 
période prémenstruelle, ce qui paraît normal pour qui con- 
naît la fragilité de l’équilibre nerveux de la femme à cette 
phase du cycle ovarien, et notamment la fréquence du raptus 
anxieux chez la mélancolique en période prémenstruelle. 
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Pourquoi se suicide-t-on ? Là encore la statistique nous 
renseigne, mais son enseignement est d’un intérêt secondaire. 
La cause occasionnelle qui peut déclencher un conflit psy- 
chologique tel qu’il ne doit être résolu que par la mort, est 
très variable. Ce peut être : un échec, un chagrin, un aban- 
don, la peur du déshonneur, la ruine, la crainte de la misère, 
le remords, la honte ... 
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II est plus intéressant d'étudier la psychologie des indivi- 
dus qui se suicident et les mécanismes psychopathologiques 
qui conduisent au suicide. 


Nous éliminerons tout d’abord de cette étude le suicide 
éthique, le suicide par obéissance à une morale, à une reli- 
gion, à un code de l’honneur, à une tradition, ou à toute 
autre mystique. Nous classerons dans cette catégorie aussi 
bien l’acte de l’Hindou qui se jette sous le chariot de Siva, 
le marin qui coule avec son bateau, le pilote qui conduit un 
avion suicide, le Japonais qui se fait hara-kiri. 

Ce sont des actes généreux, dont le motif est noble; par 
là ils constituent des pseudos-suicides (DELMAS) et sop- 
posent au suicide véritable qui est avant tout un refuge et 
une fuite. Les premiers apparaissent comme un moyen de 
réalisation dans la poursuite d’un Idéal, les autres comme 
une fuite devant un conflit psychologique qui apparaît irré- 
ductible. 


Nous éliminerons également les pseudo-suicides que cons- 
tituent les accidents involontaires qui sont le fait de dé- 
biles, de déments, de maniaques, d’ivrognes : dément qui 
ouvre le gaz et oublie de l'allumer; ivrogne qui se jette par 
la fenêtre croyant passer par la porte. Rentre encore dans 
ce cadre le suicide de l’hystérique par réussite involontaire 
d’une tentative vouée à l’échec dans l'esprit de son auteur. 
Le suicide de l’hystérique porte les caractéristiques de celui 
qui lexécute : mythomanie, suggestibilité. Il est souvent 
fait dans un but de chantage et entouré d’une mise en scène 
théâtrale. S'il aboutit c’est par accident, le malade ayant 
« manqué de se rater ». | 
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Nous signalerons les psychoses dans l’évolution desquelles 
le suicide peut s’observer sans poser de problèmes psycho- 
pathologiques importants : 

Le suicide des déments : démence précoce, schizophrénie, 
paralysie générale, presbyophrénie. Il est marqué par les élé- 
ments de la démence : absurdité, incohérence, manque de 
coordination, futilité du motif. Sa nature pathologique est 
évidente. Il est le fait de Rue ou d'une impulsion auto- 
clastique. 

Dans la psychose hallucinatoire, le suicide peut s’observer 
soit par obéissance aux voix, soit par raptus anxieux secon- 
daire aux hallucinations. 

Le suicide du délirant chronique est rare, le paranoïaque 
tue mais ne se tue pas. Il existe cependant une catégorie de . 
délirants persécutés qui se suicident : «les persécutés . mé- 
lancoliques de SEGLas » qui se tuent pour échapper à leurs 
persécuteurs et parce qu’interviennent les éléments de la mé- 
lancolie dans leur état de délirants. 

Le suicide de l’épileptique au cours d’un équivalent est 
rarissime. 

Le suicide par confusion onirique au cours de Palcoo- 
lisme aigu ou chronique n’est pas exceptionnel; il est incon- 
scient. Mais tous les suicides commis en état d’ébriété ne 
sont pas imputables à l’alcoolisme, il peut s’agir d’un dé- 
primé qui aurait recherché dans l’alcool le courage de mettre 
fin à ses jours. 


Plus intéressants apparaissent les suicides du déséqui- 
libré, de l’obsédé, de l’anxieux. 

Le suicide du déséquilibré comporte toujours une mise 
en scène importante. Il est pratiqué dans un but de gloriole, 
par vanité morbide. Il porte dans les détails de sa réalisa- 
tion les stigmates du déséquilibre de son auteur. Tel le cas 
rapporté par Levy-VALeNsI : « Je sais la lamentable aven- 
ture d’un jeune homme doué d’une vive intelligence, qui avait 
donné des productions littéraires intéressantes et qui, un 
soir, après avoir réuni une foule joyeuse d’amis, pour célé- 
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brer son vingtième anniversaire, passe dans sa chambre, se 
couche sur des fleurs et se loge une balle dans le crâne. » 

Le suicide de l’obsédé nous retiendra davantage. Il est 
rare. L’obsédé de la mort est avant tout un phobique, et 
cette phobie même l’éloigne de tout ce qui pourrait le con- 
duire à sa propre destruction. Voit-il un couteau, il s’en 
écarte &e peur de se frapper, comme il s’écarte de la fenêtre 
par laquelle il pourrait se jeter, de la rivière où il pourrait 
se noyer. Tout lui apparaît comme un moyen d’attenter à 
ses jours dont il doit se préserver. L'idée parasite qui en- 
vahit le champ de sa conscience lui est étrangère, imposée, 
illogique. Elle heurte toutes ses aspirations. Il en reconnaît 
la nature anormale. Il souffre de son idée qui en elle-même, 
et de par son essence, ne comporte aucun potentiel de réali- 
sation. L’obsession n’entraîne pas la conviction du sujet, car 
elle est chargée d'un potentiel affectif négatif, c’est l’idée 
détestée, l’idée crainte. L’obsédé qui se suicide n’obéit pas à 
son obsession mais la fuit. L’obsession-phobie avec la lutte 
anxieuse qu’elle comporte peut mener au suicide non par le 
mécanisme de l’obéissance à l’obsession (sauf cas rarissimes 
de transformation de l’essence de l’idée, l’obsession devenant 
délire et entraînant de ce fait conviction et réalisation), 
mais par raptus anxieux ou dépression mélancolique secon- 
daire ou surajoutée. L’obsédé est un hyper-émotif aux réac- 
tions neuro-végétatives intenses. La lutte entre l’idée obsé- 
dante et les tendances naturelles opposées du malade va se 
traduire, sur le plan psychique par l'anxiété, sur le plan 
organico-fonctionnel par l’angoisse; angoisse et anxiété s’en- 
tretiennent et vont s’exacerber mutuellement, capables de 
monter l'individu à un tel degré qu’il se suicidera dans un 
raptus anxieux, ou d'entraîner à la longue un état dépressif 
dont le suicide sera la conclusion normale. L’obsédé qui se 
suicide ne le fait que parce qu’apparaissent dans son état 
primitivement pur, l’anxiété et la dépression. 

La dépression mélancolique est certainement l’affection 
responsable du plus grand nombre de suicides, que ce soit 
dans sa forme mineure, la dépression simple, ou dans sa 
forme majeure, la mélancolie délirante, qu’elle soit l’expres- 
sion d'un terrain cyclothymique et se développe sans cause 
apparente, ou se présente comme réactionnelle (encore s’agit- 
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il peut-être d’une constitution cyclothymique latente révélée 
à la faveur d’un trauma affectif). 

Tout chez le mélancolique conduit au suicide : la dépres- 
sion, l’anxiété, le contenu du délire (délire de malheur, dé- 
lire de culpabilité). 

La dépression comporte en elle-même la perte du désir 
de vivre, du sens de la vie. Au déprimé, la vie apparaît 
comme un fardeau, sans but, indésirable. Poussée à l’ex- 
trême, la dépression apparaît comme une aspiration au 
néant. Elle porte en elle-même le germe du délire de néga- 
tion qui caractérise le syndrôme de CoTarp. Seul un ins- 
tinct de conservation, d’ailleurs diminué, et des contraintes 
morales variables avec les individus, empêchent le déprimé 
mélancolique de se tuer. Mais si l’anxiété et la conviction dé- 
lirante s’ajoutent à la dépression (c’est la règle dans la mé- 
lancolie confirmée) plus rien n’empêchera alors le malade 
d'accomplir le geste qui le libérera d'une vie qui lui appa- 
raît une charge insupportable. Or l’anxiété, dont nous ve- 
nons de dire qu’elle est présente dans toute dépression mé- 


. lancolique est capable de s’exacerber dans certaines circons- 
tances : au réveil, à l’occasion de la menstruation chez la 


femme, à la suite d’un choc moral ou affectif, souvent sans 
aucune cause apparente. Cette flambée de l’anxiété, avec son 
cortège d’angoisse et de douleur morale, constitue le raptus 
anxieux du mélancolique. Il est dans la majorité des cas, 
imprévisible. Il peut se voir dans les formes même très lé- 
gères et méconnues de l’entourage. Il survient souvent dans 
le déclin de l’accès mélancolique au moment où la surveil- 
lance se relâche autour du malade. Dans ce raptus le ma- 
lade va trouver la force nécessaire à l’accomplissement de 
son désir de mort. Il a alors fréquemment une véritable fré- 
nésie du suicide, il multiplie les tentatives et se donne la 
mort dans des conditions souvent atroces, avec un tel mé- 
pris de la douleur qu’il semble anesthésié. Ce raptus anxieux 
peut être le premier signe d'une dépression mélancolique 
non extériorisée par le malade, ou plus rarement le mode de 
début réel de l’affection. 

A côté de ce suicide où l’anxiété joue, dans le détermi- 
nisme de Pacte, le rôle essentiel, on voit chez le mélanco- 
lique le suicide consécutif aux idées délirantes. Le délire du 
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mélancolique est avant tout un délire d’indignité, de culpa- 
bilité. Il est ruiné, déshonoré, on va le mettre en prison, il 
fait le malheur des siens, il n’est pas digne de vivre, il est 


damné, et logiquement il se suicide. S'il ne le fait pas, il 


ajoute que c’est par lâcheté, par manque de courage, et 1l en 
tire encore un motif d’indignité. C’est à l’opposé du suicide 
précédent, qui est une fuite devant l’anxiété, un suicide jus- 
ticier, un suicide punition. Il est du reste artificiel de sé- 
parer ces deux mécanismes qui, dans la réalité, s'intriquent 
étroitement, le suicide du mélancolique supposant et le po- 
tentiel anxieux nécessaire et suffisant à son exécution, et la 
conviction délirante. 

Rien alors ne saurait l’empêcher. Les barrières morales, 
qu’elles soient imposées par une religion, une civilisation, 
une tradition, une éducation, n’existent pas en face de la 
conviction délirante, ou sont dépassées par la vague d’an- 
goisse qui conduit le mélancolique au suicide. Tout au plus 
sont-elles capables d’en retarder l’exécution. Bien des mélan- 
coliques disent : « si je n’avais pas ma religion, mes enfants, 
je me tuerais » maïs leurs dires sont loin de constituer une 
assurance à cet égard. Si l’angoisse s'accroît, et là les con- 
victions religieuses ou morales peuvent contribuer à l’aug- 
menter par la lutte anxieuse qu’elles entraînent en s’oppo- 
sant à la réalisation du suicide, le sujet se tuera en dépit de 
toute interdiction morale et d'autant plus facilement qu’il 
se considère souvent comme damné n'ayant plus d'avenir 
à compromettre dans un autre monde. Les barrières morales 
peuvent parfois aboutir à un camouflage du suicide et don- 
ner un caractère particulier au suicide du mélancolique. 

Le suicide du mélancolique mérite également d’être étu- 
dié dans sa modalité d’exécution. Commis au moment d’un 
raptus il utilisera les moyens les plus divers, ceux qui seront 
à ga portée. 

A l’opposé de ce suicide coup de tonnerre, imprévisible, 
ÿ faut placer le suicide prémédité, organisé, du mélancolique 
apparemment peut-être moins angoissé et anxieux que le pré- 
cédent. C’est le malade qui, lorsqu'il est hospitalisé, médite 
son coup, étudie les mouvements du personnel pour profiter 
de la moindre défaillance dans la surveillance, et utiliser 
alors le moyen qu’il a préparé en cachette, une corde tres- 
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sée avec les ficelles des paquets apportés par ses Von un 
couteau dérobé lors du repas, etc... 

Le refus d'aliments, fréquemment observé chez les mé- 
lancoliques, constitue aussi un mode de suicide. 

Chez ces malades, le suicide peut, dans certains cas, être 
précédé d’homicide. Il s’agit d’homicide altruiste : le ma- 
lade étend sa conviction délirante à ses proches, il les tue 
pour leur éviter l’enfer de la vie, la ruine, la damnation. 
C’est le cas de la mère qui se tue après avoir tué son enfant. 
Ce suicide homicide peut parfois poser des problèmes médi- 
co-légaux difficiles, lorsque l’homicide n’est pas suivi de 
suicide quand au dernier moment l’instinct de conservation 
est trop fort. 

Les convictions morales du malade peuvent dans certains 
cas aboutir à un camouflage du suicide. Tel est le cas de 
l’homicide-suicide. Ce sont des malades qui tuent pour être 
tués. Leurs convictions morales les empêchant de se tuer, ils 
espèrent recevoir avant la mort le pardon de leur faute. Ce 
mécanisme suppose en plus d’un état mélancolique un cer- 
tain degré de débilité mentale. 

Le suicide de certains désespérés, peut être également 
camouflé sous la forme d’une action généreuse, et il est bien 
certain, qu’en temps de guerre par exemple, on rencontre 
certains sujets qui recherchent dans les missions dange- 
reuses pour lesquelles ils sont toujours volontaires, un sui- 
cide indirect qui satisfasse leur état de dépression morale et 
leurs convictions morales ou religieuses. 

Il est bien difficile de séparer de l'étude du suicide du 
déprimé mélancolique celui de l’anxieux et du déprimé cons- 
titutionnel. Comme le précédent, il se tuera lors d’un pa- 
roxysme anxieux, pour fuir sa douleur morale ou au cours 
d'un délire mélancolique greffé sur sæ constitution anxieuse. 

Le dernier aspect du suicide qui nous retiendra est celui 
de l’enfant. 

En France, il se suicide annuellement 135 garçons pour 
95 filles. Les moyens employés sont par ordre de fréquence: la 
pendaison, la submersion, les somnifères. Il est exceptionnel 
avant 8 ans. Les motifs retrouvés sont : les réprimandes des 
parents ou professeurs, la peur du châtiment, l’injustice, le 
chagrin (mort d’un parent), la découverte de la mésentente 
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des parents. Le suicide passionnel à deux se voit à la pu- 
berté. 

Le suicide de l’enfant est marqué par les grands traits 
de l’âme enfantine : hyperémotivité avec prééminence de 
l'affectif sur le rationnel, impulsivité naturelle avec ten- 
dance immédiate à la réalisation, tendance à limitation 
expliquant la contagiosité des suicides d’enfants. C’est pres- 
que toujours an suicide d'anxieux. L’hyperémotivité natu- 
relle de l’enfant fait qu’angoisse et anxiété sont d'emblée 
très vives. Le barrage des éléments rationnels étant faibles, 
et l’impulsivité naturelle grande, l’enfant se suicide plus 
facilement qu’un adulte devant un conflit lui paraissant, à 
l'échelle de son être, irréductible. Le suicide de l’enfant se- 
rait certainement plus fréquent si l’insouciance propre à son 
âge ne venait tempérer les effets de son impulsivité. 

On peut également observer, dans l’adolescence, le sui- 
cide au cours des psychoses : mélancolie, schizophrénie... 
par des mécanismes identiques à ceux de l’adulte. 
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Nous avons étudié jusqu’iei le problème des suicides indi- 
viduels. Le suicide à deux est-il très différent ? 

Devant un problème commun, apparemment semblable 
pour l'un et l’autre, deux individus ont la même réaction et 
se suicident. Doit-on conclure, de ce fait, à l’identité des 
réactions psychologiques aboutissant au même geste chez 
ces deux sujets? En fait, les deux sujets n’ont pas suivi une 
évolution psychologique parallèle; un sujet est actif, pense 
et dirige, l’autre est passif et obéit. 

Chez le premier sujet, sujet inducteur, les processus con- 
duisant au suicide sont ceux que l’on peut observer chez 
n'importe quel individu. Il se suicidera par déséquilibre, par 
dépression, par anxiété... [l fera partager sa destinée au 
sujet induit, soit parce qu’il lui étend sa conviction déli- 
rante, soit le plus souvent, parce qu’il lui est attaché par 
un élément passionnel. 

Le sujet induit obéira passivement, soit parce qu’il est 
aisément suggestionnable s’il s’agit d’un débile ou d’un dés- 
équilibré, soit parce qu'il est rendu momentanément acces- 
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sible à la suggestion par un état passionnel passager ou par 
un attachement de nature passionnelle au sujet inducteur. 
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Nous venons d'étudier rapidement les différents méca- 
nismes psychologiques qui conduisent les psychopathes au 
suicide. Le suicide s’observe-t-il hors des cadres que nous ve- 
nons d'étudier ? Se voit-il chez l’individu normal, exempt de 
toute tare psychique ? Cette question a été souvent posée et 
diversement résolue au cours des âges. 

Autrefois, le suicide était, en toutes circonstances, con- 


sidéré par la religion comme une faute (on refusait la sépul- 


ture chrétienne aux suicidés), par la justice comme un dé- 
lit. Le suicide était jugé et condamné comme tel, son ca- 
davre traîné par un cheval, ses biens confisqués au bénéfice 
du Roi. Aujourd’hui, la religion considère toujours le sui- 
cide comme une faute, à condition que le suicidé porte la 
responsabilité morale de son acte. Il échappe à la justice de- 
puis le 21 janvier 1790, date à laquelle GuizzoriN demanda 
à l’Assemblée de rayer du code l’article qui en faisait un 
délit. 
Nous devons cette évolution aux travaux des psychiatres 
qui ont mis en évidence le caractère morbide de certains 
suicides, puis on montré que la presque totalité des suicides 


(tous pour certains) étaient pathologiques. En suivant la 


progression de la psychiatrie on retrouve cette marche vers 
la modification de la responsabilité du suicidé. 

En 1771, SAuUvAGEs écrit dans la nosologie méthodique : 
< Le suicide est ordinaire à plusieurs maniaques et mélan- 
coliques. » 

En 1821, EsquiroL écrit : « L’homme n’attente à ses jours 
que lorsqu'il est dans le délire, et les suicidés sont des alié- 
nés. » Il envisage deux sortes de suicides : le suicidé est un 
aliéné et se tue dans un acte de folie véritable ou s’il n’est 


pas aliéné son acte lui est imposé par : «des commotions 


morales très fortes, susceptibles elles-mêmes de déranger 
l'esprit.» Et il exprime sa conviction en écrivant : «Je 
n'aurai pas beaucoup à dire pour convaincre que les pas- 
sions violemment .excitées portent le trouble dans tout 
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l’homme, soit dans son organisme, soit dans son intelligence. 
Lorsque l’âme est fortement ébranlée par une affection vio- 
lente et imprévue, les fonctions organiques sont bouleversées, 
la raison est troublée, l’homme est dans un vrai délire, il 
commet les actes les plus irréfléchis, les plus contraires à: 
ses affections, à ses intérêts ... Il est certain qu’au moment 
de l’exécution, celui qui attente à ses jours, ressemble pres- 
que toujours à un homme désespéré et dans le délire. » 

Il rattache aïnsi dans tous les cas au suicide patho- 
logique le suicide des malades mentaux et le suicide de l’in- 
dividu apparemment normal qui s'explique par un raptus. 
anxieux à l’occasion d’un choc émotif ou d’un conflit psycho- 
logique, dont il examine le mécanisme. Le choc émotif dé- 
termine des réactions d'angoisse et d'anxiété qui, s’entre- 
tenant par elles-mêmes et s’exacerbant mutuellement, vont 
monter l’individu à un tel degré de souffrance morale qu’il 
ne peut en sortir que par la mort. Toute volonté, toute pos- 
sibilité de vivre étant exclue, la mort s'impose à l'esprit 
comme la seule issue du conflit, par une véritable conviction 
délirante qui renverse tout: tendances, morale, religion, 
éducation traditionnelle. 

Enfin récemment, DELMASs, traduisant la pensée de la 
majorité des auteurs modernes écrit : « Ne se suicide pas 
qui veut » et il ajoute : « La cénesthésie ne s’altère jusqu’à 
l'anxiété suicidogène, que chez les sujets dotés dès la nais- 
sance d’une constitution cyclothymique ou d’une constitu- 
tion hyperémotive ou, à la fois, de l’une et de l’autre. » « La 
prédisposition anxieuse, qu’elle soit de nature cyclothymique 
ou hyperémotive, est la seule prédisposition au suicide. » 

Pour lui, le grand ressort du suicide est l’anxiété, et le 
fait qu’elle atteigne un degré suffisant pour devenir suici- 
dogène suppose au minimum une constitution mentale mor- 
bide : constitution hyperémotive ou cyclothymique. » 

A l’opposé, d’autres auteurs, tout en reconnaissant la 
nature pathologique de la plupart des suicides, admettent 
qu’il existe un suicide de « l’homme normal », conscient au 
moment de son acte et capable d’en assumer toute Ia respon- 
sabilité. 

Mademoiselle SeriN, dans une enquête faite en 1926 au 
domicile de 420 suicidés, trouve que 72 étaient exempts de 
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troubles mentaux et de signes de déséquilibre. Parmi eux, 50 
se sont suicidés par misère ou à l’occasion d’un revers de 
fortune. d 

BEN EL MourFrocK ABDERAHMAN, après avoir étudié dans 
sa thèse (Paris 1933), inspirée par Lévy-VaLensi, le dossier 
des rescapés du suicide adressés dans le service de son mai- 
tre pour expertise mentale, conclut en ces termes : 

« S’il existe un suicide pathologique d'aliénés proprement 
dits ou de sujets de constitution cyclothymique ou hyperé- 
motive, il existe un suicide non pathologique, acte d’indivi- 
dus indemnes de toutes tares psychiatriques et de constitu- 
tion normale, déterminé seulement par des facteurs | 
Sociaux. » : à 

Ainsi s'affrontent encore deux thèses irréductibles. Peut- 
il en être autrement ? Les morts ont emporté dans la 
tombe leurs secrets, les survivants sont incapables d’analy- 
ser objectivement leur état d’âme au moment d’une scène | 
dont ils ne gardent le plus souvent qu’un souvenir confus. 
L’entourage peut difficilement donner des renseignements 
valables, et pas plus que les renseignements de l’entourage, 
ceux des anamnestiques n’ont une valeur suffisante pour em- 
porter la conviction. Aussi, dans le doute, vaut-il mieux 
s’abstenir de juger et laisser aux suicidés au moins le béné- 
fice de ce doute : car s’il est difficile d'affirmer que tout . 
suicide est pathologique, il paraît raisonnablement impos- 
sible de dire qu’un suicide ne résulte pas d’un trouble patho- 
logique au moment de sa réalisation. 


D’ André MESTRALLET 


Médecin des Hôpitaux Psychiatriques 


Paul Favez 


Interne de l'Hôpital St-Joseph de Lyon. 


LES SUICIDES D'ENFANTS 
ET D’ADOLESCENTS 


Depuis quelque temps, les suicides d’enfants et d’adole- 
scents reprennent place dans l’actualité. Plusieurs journaux 
de la grande presse ont publié des articles ou des résultats 
d'enquête sur ce sujet qui n’est pourtant pas neuf (n’en 
trouve-t-on pas trace déjà dans PLUTARQUE a propos du sui- 
cide des jeunes filles de Mizer). Maïs les auteurs qui se sont 
livrés à une étude d’ensemble des suicides d'enfants et 
d'adolescents restent tout de même assez rares; la première 
de ces études en France semble bien être la thèse de MoREAU 
DE Tours en 1906. 

Le suicide en général est, pour le sociologue, le philo- 
sophe, le psychiatre, l’objet de discussions subtiles. Et l’ac- 
cord n’est même pas fait sur sa définition. L’une trop vague, 
comme celle de LiTTRÉ : « Action de se tuer soi-même », 
admet dans le cadre du suicide des faits qui n’y appar- 
tiennent pas; une autre, de DELMAs, trop précise, fait inter- 
venir la notion de lucidité et rejette, de ce fait, le suicide 
des déments ou des grands anxieux; et JANET estime: «Pour 
qu’il y ait suicide, il faut que l'individu cherche à fuir la 
vie simplement parce que c’est la vie. » 

Pas davantage n’existe l’unanimité sur son déterminisme. 
Certains, et ce sont essentieilement les psychiatres, pensent 
qu'il faut en quelque sorte voir dans le suicide, comme 
l’écrivait Montesquieu, « un défaut de filtration du suc ner- 
veux ». D’autres, qui n’ont habituellement pas la formation 
médicale, tiennent le milieu pour le grand responsable. 
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La vérité n’est évidemment ni dans l’une ni dans l’autre 
théorie ; les réactions auto-destructrices, suivant en cela 
toute réaction humaine, s’expliquent le plus souvent par la 
conjoncture des deux facteurs : facteur individuel et facteur 
social. Issu du milieu qui lui survivra, vivant en lui et par 
lui, et simultanément participant à le renouveler à chaque 
instant, l’individu ne peut, qu’au prix d’une abstraction, 
_être envisagé comme indépendant de lui. 

Le suicide de l’adulte n’étonne pas ou étonne peu. Cha- 
cun se contente, selon ses tendances philosophiques, de le 
condamner ou de le justifier. 

Le suicide de l'enfant intrigue. Il apparaît comme une 
monstruosité, uniquement, il est vrai, pour des raisons senti- 
mentales. À voir les choses d’un peu plus près, le suicide de 
l’adulte est pourtant, lui aussi, une monstruosité en tant 
que perversion d’un instinct fondamental. 

C’est que l’adulte, ayant perdu tout souvenir de l’en- 
fant et de l’adolescent qu’il fut jadis, croit, pour avoir une 
longue expérience de la vie, être seul à pouvoir en être la 
victime. 

Son raisonnement est faux. 

L'enfant trouve au dehors, à l’école, mais surtout dans la 
famille et dans son âme même, les raisons de gros chagrins 
que l’incompréhension inconsciente et quelquefois hostile de 
l’adulte l'oblige à résoudre seul avec lui-même : il arrive que 
la seule issue reste pour lui le suicide. 


# 
x *% 


L'étude des statistiques officielles, mise à part la recru- 
descence actuelle, montre une régression du nombre des sui- 
cides d’enfants et d’adolescents dépuis le début du siècle, 
avec ce fait caractéristique, comme pour les adultes, d’une 
diminution importante des suicides en période de guerre. 
Plusieurs explications paraissent plausibles pour ce dernier 
fait : perturbations démographiques, dépistage des suicides 
fait avec moins de rigueur, meilleure adaptation à la vie des 
anxieux lorsque l’anxiété est générale, etc... 

Dans les statistiques officielles ne figurent pas les tenta- 
tives soldées par un échec, elles présentent pourtant autant 
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d'intérêt au point de vue psychologie que les réussites. 
DeLMas estime que pour les adultes le nombre de tentatives 
manquées atteint quatre fois celui des tentatives réussies: on 
peut admettre comme vraisemblable la même proportion chez 
les enfants et les adolescents. 

Il faut noter toutefois que si les familles tiennent à dis- 
simuler un suicide réussi, elles ont beaucoup moins de pré- 
ventions à avouer, surtout au médecin, et lorsqu'il s’agit 
d'enfants, des idées de suicide ou une tentative qui a échoué, 
car elles veulent avant tout obtenir un conseil afin que soit 
évité le retour de faits aussi inquiétants. 

De plus, il est difficile, quelquefois impossible, d'affirmer 
s’il y a eu suicide ou accident. 

Dans les statistiques peuvent donc figurer des dde 
qui n'en sont pas, et faire défaut des suicides considérés 
comme morts accidentelles, ou même dans certains cas crimi- 
nelles. 

Si néanmoins on veut limiter son étude à un laps de 
temps relativement court, à un milieu relativement homo- 
gène, à une région bien déterminée et restreinte, on peut 
admettre que les erreurs imputables aux statisticiens sont 
réduites au minimum, et que si elles existent, elles se renou- 
vellent chaque année à peu près identiques à elles-mêmes. 

Quoi qu’il en soit, le nombre des sujets de moins de 19 
ans qui se suicident est en moyenne de 250 à 500 par an 
pour toute la France. Le cinquième de ces suicides intéresse 
des sujets de moins de 15 ans alors que les quatre autres 
cinquièmes correspondent aux sujets de 16 à 19 ans. 

Chez les moins de 15 ans les proportions sont les sui- 
vantes selon les âges : 

15 ans : 50 2 ; 14 ans : 27 % ; 13 ans : 10% ; 12 ans : 
6% ; 11 ans : 3 % ; 10 ans et au-dessous : 1 %. 

Le sexe intervient lui aussi. Les statistiques qui inté- 
ressent la France entière montrent que les filles représentent 
un tiers des cas, les garçons les deux tiers ; à Paris seule- 
ment la proportion est de 2/5 de filles ; dans un travail per- 
sonnel, la proportion de 1/3 des cas de filles est retrouvée. 

Il est frappant de constater que l’adolescence est la pé- 
riode où le suicide féminin est le plus fréquent, mais à cette 
même période de déséquilibre physiologique les suicides de 
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garçons restent encore plus nombreux : le rapport suicides 
masculins sur suicides féminins est à ce moment de 1,15, . 
alors qu’à 55 ans il est de 3 et que la moyenne générale 
est 2,15. 

Les suicides d'enfants et d’adolescents ne représentent 
que 5 % de l’ensemble des suicides d'adultes. Chez les adultes 
il existe un suicide pour 5.000 habitants, alors que chez les 
enfants ce rapport devient 1/100.000. 

L’étude des moyens choisis pour se donner la mort n’est 
pas sans intérêt. Chez les garçons de 10 à 14 ans il existe 
une prédilection pour la pendaison, viennent en second lieu 
l'arme à feu ou la noyade. Pour les adolescents de 15 à 19. 
ans ce sont les armes à feu qui viennent au premier plan, 
puis la pendaison et la Re 

Cette électivité est beaucoup moins nette he la fille, 
c’est pourtant la noyade qui l'emporte chez les filles de 10 à | 
14 ans. Autre fait curieux : les filles, de même que les ” 
femmes, ne se pendent pas ; la pendaison reste un moyen 
essentiellement masculin, l’arme à feu perd du prestige chez … 
la femme adulte. ù 

L'efficacité de ces différents moyens est très différente : 
les poisons, les toxiques, les somnifères constituent un mau- 
vais moyen : 20 % de réussites seulement dans notre statis- 
tique personnelle, alors que la noyade donne 50 Z de chances 
de réussite; c’est l’arme à feu qui paraît être le moyen idéal: 
82 % de succès ; la pendaison réussit dans un tiers des cas. 

Les statistiques médicales permettent non seulement d’ap- 
précier l’efficacité des divers modes de suicide, mais surtout, 
en examinant le suicide « qui s’est manqué », de déterminer 
les processus psychologiques qui l’ont conduit à cette extré- . 
mité. De plus, le psychiatre s'intéresse aux idées de suicide 
non suivies de tentatives et même aux cas de « chantage au 
suicide ». 


°æ 
k + 


Sur 152 observations, que nous avons pu rassembler et 
étudier, d'enfants venus consulter dans le service de notre 
maître le Professeur HEUYER, nous avons trouvé un tiers de 
cas de chantage pour deux tiers où la « sincérité» n’était 
pas douteuse. Cette distinction entre « sincérité » et « chan- 
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tage >» n'apparait évidemment pas dans les statistiques offi- 
cielles qui peuvent encore être faussées sur ce point: on 
ignore en effet — à moins que le sujet n’ait fait connaître 
d’une manière non équivoque ses intentions — si le succès 
était escompté ou pas ; or, il arrive certainement que des 
tentatives destinées à influencer l’entourage dépassent les 
prévisions et que, les précautions prises étant insuffisantes, 
mort s’ensuive. 


Nous ne nous attarderons pas longtemps sur le chantage 
au suicide. Il obéit aux mêmes lois que les autres chantages. 
Pourtant de tous les chantages, c’est bien celui-ci qui im- 
pressionne le plus fortement les parents, et à la seule pensée 
que leur enfant pourrait se donner la mort, ils cèdent, pré- 
férant, aux risques d’une telle éventualité, voir leur autorité 
battue en brèche. 

Il existe trois degrès de chantage : menaces simples, ten- 
tatives ébauchées, tentatives achevées, ces dernières étant 
bien entendu les plus rares (une fois sur trois environ). 

Si nous nous attachons à la psychologie de l’enfant ou 
de l’adolescent qui fait un chantage au suicide, nous pour- 
rons adopter la classification suivante : — le chantage vrai, 
organisé, c’est celui du pervers (il n’est au fond qu’un des 
éléments, et souvent des moindres, de tout un comportement 
de malignité) ou encore celui du paranoïaque-pervers, du 
« bourreau domestique » 

— le chantage affectif : c’est celui du mythomane, du 
pithiatique (on aurait dit autrefois hystérique), désireux 
d'attirer l’attention sur lui, ou de sortir de la banalité de la 
vie, en imagination seulement ; 

— Je chantage du coléreux : le plus fréquent, qui relève 
beaucoup plus souvent de l’impulsivité que de l’impulsion 
vraie. 

Filles et garçons ont la même prédilection pour le chan- 
 fage au suicide (35 garçons — 18 filles). La fille ne fait 
guère de chantage avant 13 ans, alors que chez le garçon on 
le voit apparaître dès 7 ans. 

Dans l’ensemble, les sujets qui nous intéressent ici ont, 
pour la plupart, un niveau mental moyen, suffisant ou 
limite. 
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Lorsque nous abordons la sincérité à propos d’idées ou 
de tentatives de suicide chez l’enfant, nous voyons dispa- 
raître le but toujours égoïste, retouvé dans les cas de chan- 
tage; cette fois on attentera à ses jours non plus dans 
l'unique but d’obtenir quelque chose par pression morale, 
mais bien parce que la vie est, pour une raison ou pour une 
autre, et plus ou moins consciemment, insupportable. 

L'enfant qui fait du chantage le fait aux dépens du mi- 
lieu ; lorsqu'il s’agit de suicide sincère, au contraire, c’est 


le milieu, en prenant le mot dans son sens le plus large, qui 


est néfaste à l’enfant; dans un certain nombre de cas le sujet 
trouve en lui-même ou dans son tempérament les motifs à 
son chagrin : pour des raisons complexes la vie lui est pe- 
sante, dès lors il songe à l'interrompre ou tente d’y mettre 
un terme. 

Comme dans le chantage nous retrouvons l'expression 
d'idée de suicide et sur le plan de la réalisation, la tenta- 
tive ; mais un premier fait doit nous frapper, €’est l’inver- 
sion du rapport des menaces verbales aux tentatives : pour 
le chantage il était un peu supérieur à 3, pour la sincérité il 
devient très voisin d’un tiers; cela n’est pas pour nous éton- 
ner, car à l’inverse des maîtres-chanteurs soucieux de ne 
point courir de grands risques, l’individu sincère, qui a le 
dégoût de la vie, ne se contente pas de paroles, il met tout 
en œuvre pour arriver à ses fins, souvent même il se garde 
bien d’exprimer ses intentions. 

Il est pourtant un certain nombre de suicides pour les- 
quels l’incompatibilité entre la vie et les facultés de tolé- 
rance de l’individu n’est pas aussi manifeste ; on peut alors 
difficilement parler de sincérité, la réaction-suicide brutale 
n'est que le résultat d’un conflit suraigu dans lequel le psy- 
chisme conscient intervient à peine ou n'intervient pas : 
nous songeons tout particulièrement aux tentatives impul- 
sives. 

Quand nous parlons de « sincérité » mieux vaut donc ad- 
mettre que ce cadre englobe en fait tout ce qui n’est pas 
chantage. 

Pour qu’un sujet veuille se suicider il est indispensable, 
non seulement que la vie lui soit pénible, maïs que la mort 
ait pour lui plus d’attraits que la vie, ou, plus exactement, 
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que la mort soit le moyen accepté pour quitter la vie, car ce 
n'est point la mort en elle-même, nous y reviendrons plus 
loin, qui peut être préférée (comment pourrait-elle l’être ?), 
mais l’absence de vie. 

La vie devient insupportable par deux mécanismes essen- 
tiels : ou bien le sujet a une sensibilité trop vive, il exa- 
gère les difficultés ou les peines de la vie: il appartient 
alors à la catégorie des hyperémotifs ; ou bien le sujet paraît 
avoir une sensibilité émoussée, la vie pour lui n’a plus de 
« sel », les émotions qui en font le prix ne sont plus ressen- 
ties, il ne connaît que l’ennui et le dégoût: il est déprimé. 

Si en effet l’émotivité normale porte aussi bien sur les 
joies que sur les peines, l’hyperémotivité ne s’exerce guère, 
le plus souvent, que sur les émotions pénibles; elle entraîne 
donc nécessairement un état de malaise et de tristesse avec 
comme conséquence la rêverie imaginative d'évasion qui peut 
aboutir au désir d'évasion totale qu'est la mort. En outre, 
VPhyperémotivité polarisée sur les émotions pénibles va sou- 
vent de pair avec une hypoémotivité ou même une anémoti- 
vité sur le plan des émotions agréables. 

L’hyperémotif banal peut fréquemment s’accommoder de 
lexistence parce qu’il est capable, à côté des soucis, de trou- 
ver des objets de joie qui, pour ne pas créer des réactions 
aussi intenses que les chocs affectifs de teinte désagréable, 
n’en sont pas moins ressenties; au contraire, le sujet qui 
ressent avec acuité tous les ennuis de la vie et se trouve in- 
capable de ressentir quelquefois de la joie est inévitable- 
ment triste et aboutit, à moins d’avoir beaucoup de résigna- 
tion, au dégoût de la vie. 

Mais celui-là qui peut être triste est heureux en Compa- 
raison de celui chez qui l’anesthésie morale s’étend aussi 
bien à la sphère des émotions agréables qu'à celle des émo- 
tions tristes ; il aboutira lui, également, au dégoût de la vie 
mais par ennui encore plus que par tristesse, car ce qui lui 
pèse très précisément c’est cette impossibilité où il est de 
vibrer de quelque façon avec ce qui l’entoure. 

IL est possible que pour un certain nombre d’adultes, 
l’abus des plaisirs conduise au dégoût de l’existence, maïs il 
est aussi logique de renverser les facteurs et de penser que 
beaucoup (plus d’un exemple de la littérature pourrait en 
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témoigner), ont goûté à tous les plaisirs précisément pour 
essayer de rompre leur ennui, qui trouvait ses racines les 
plus profondes dans leur constitution psychique. L’échec de 
leurs efforts, l’insatisfaction perpétuelle dans laquelle ils 
sont restés, les ont conduits fréquemment au suicide. 

L'existence des cas de taedium vitae chez l’enfant rend 
. plus vraisemblable cette seconde interprétation qui admet un 
ennui primitif, pathologique. Dupoux a pu observer une fil- 
lette de 4 ans, fille d’une psychasthénique, qui présentait un 
véritable « spleen infantile » avec morosité du caractère et 
sentiment d’ennui continu. 

Mais qui dit dégoût de la vie ne dit pas forcément désir 
de la mort, qui, lui-même, n'implique pas fatalement désir 
de se donner la mort, et n’est point lui-même inévitablement 
suivi de tentatives de suicide. Aussi certains restent-ils à 
l’un des premiers stades : habituellement pourtant un de ces 
états d’âme appelle logiquement le suivant, à moins que 
quelque autre facteur ne vienne retarder ou empêcher le dé- 
roulement presque fatal du processus. 

L'arrêt à l’un des stades ou le passage au suivant peut 
tenir au type caractériel du sujet et plus spécialement aux 
associations différentes de tendances caractérielles plus ou 
moins fortes. Sur ces bases caractérielles il est possible d’iso- 
ler, en se limitant aux types principaux, le suicide des im- 
pulsifs, le suicide des hyperémotifs, le suicide des déprimés ; 
nous laissons de côté le suicide des paranoïaques et des per- 
vers. Les mêmes mécanismes, à peu de choses près, inter- 
viennent chez l’enfant et l’adulte, maïs peut-être l’impul- 
sivité est-elle plus fréquente chez l’enfant que chez l’adulte. 

Les tentatives impulsives sont les plus fréquentes (34 % 
des cas de tentatives), elles se manifestent surtout chez les 
garçons (3 garçons pour une fille), elles sont rarement impu- 
tables à l'impulsion vraie, beaucoup plus souvent à l’impul- 
sivité; c’est pourquoi il y a lieu de distinguer: 

— l’impulsion au suicide de l’épileptique, survenant au 
cours d’une crise, ayant la valeur d’un «équivalents, ou 
réalisant une véritable impulsion mnésique; 

— l’impulsion au suicide par absence chronique d’un 
psychisme cohérent (idiots. imbéciles, grands suggestibles) : 
elle est alors absurde, inadaptée ; 
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— le suicide impulsif simple : le sujet a l’impression de 


subir l’action de « quelque chose de plus fort que lui» ; la 


caractéristique essentielle de cette tentative est sa soudai- 
neté, qu’on ne retrouve pas dans les suicides motivés par 
d’autres troubles caractériels ; 

— le suicide impulsif des petits déprimés, chez qui l’im- 
pulsivité précipite les événements impliqués ou simplement 
rendus probables par l'existence d’un fond de dépression. 

C’est chez l’impulsif que l’on voit avec le plus de fré- 
quence s’associer sincérité et chantage, d’ailleurs l’impusi- 


vité, comme nous l’avons signalé plus haut, n’entre qu’impar- 


faitement dans le cadre de la sincérité. 


— les tentatives des hyperémotifs : l’hyperémotivité peut 
suffire à elle seule à déclencher la tentative, pourtant elle 
se complique habituellement d’anxiété ou de dépression réac- 
tionnelle qui explique alors aisément le passage à l’acte. Le 
«raptus anxieux » se retrouve tout spécialement chez 
adolescents. : 

L'hyperémotivité chez l’adolescent est décelée par les 
signes décrits par DUPRÉ : exagération des réflexes, hyperes- 
thésie sensitive et sensorielle, déséquilibre neuro-endocri- 
nien et vaso-moteur, auxquels s'ajoutent, surtout chez l’en- 
fant, d’autres symptômes au nombre desquels figurent 
l’onychophagie et les troubles du sommeil : cauchemars, ter- 
reurs nocturnes, somnambulisme anxieux. 

Il est souvent difficile de savoir, tant elles se trouvent 
impliquées et avec une telle fréquence chez le même individu, 
laquelle l’emporte, dans le déterminisme du suicide, de 
l’hyperémotivité ou de la dépression. 

Si, un peu artificiellement, on essaie de dégager, pour 
chaque cas, l’un de ces facteurs dominants, on voit l’émo- 
tivité l'emporter, de peu il est vrai, sur la dépression. Par 
contre, si nous considérons combien de fois sont retrouvées 
hyperémotivité et dépression, qu’elles soient au premier ou 
au second plan, nous voyons l’hyperémotivité intervenir 
dans 66 % des cas d’idées de suicide, dans 76 % des cas de 
tentatives ; pour la dépression, ces nombres deviennent res- 
pectivement 64,5 % et 77 %. On ne saurait donc accorder un 
rôle prédominant à l’un ou l’autre de ces facteurs. 
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Les tentatives des déprimées se manifestent chez les dé- 
primés simples, chez les déprimés mélancoliques, ou des 
cyclothymiques en phase de dépression. 

Chez l’enfant, on ne retrouve pas le syndrome mélan- 
colique au grand complet. Chez l’adolescent, au contraire, il 
n’est pas exceptionnel de noter de l’auto-accusation, des 
idées d’indignité qui, associées aux idées et aux tentatives de 
suicide font, au même titre qu’elles, partie intégrante du syn- 
drome mélancolique. 

I1 nous faut signaler, en les mettant à part, car nous 
sommes ici dans le cadre de l’aliénation, les suicides des dé- 
ments précoces. Un accès mélancolique chez l’adolescent est 
assez fréquemment symptomatique d’une démence précoce 
au début; il apporte avec lui des idées de suicide ou pro- 
voque une tentative d’auto-destruction; un processus impul- 
sif peut-être aussi, semble-t-il, souvent invoqué; d’autres fois, 
la tentative paraît trouver son origine dans une hallucina- 
tion. 

A la période intitiale de l’affection, le sujet peut intégrer 
un chantage dans des réactions d'opposition au milieu. 
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Dans létude que nous avons pu poursuivre sur les sui- 
cides d’enfants et d’adolescents, les idées et les tentatives les 
plus précoces sont apparues à 7 ans (dans la littérature, on 
en cite un cas à trois ans, plusieurs à cinq ans). 

D'une façon générale, la fille tente de se suicider à un 
âge plus avancé que le garçon, la puberté joue chez elle, un 
rôle relativement plus important. 

La dépression et l’impulsivité sont les pourvoyeurs des 
suicides les plus précoces et l’hyperémotivité est proportion- 
nellement plus souvent responsable des tentatives féminines. 

Tous les sujets étudiés dans le cadre du suicide sincère, à 
J’exception de 7 (soit 7%), ont un niveau mental suffisant, 
moyen ou supérieur. 

Si nous étudions les antécédents de nos sujets, nous trou- 
vons que 22 % d’entre eux seulement sont indemnes de tout 
antécédent héréditaire important (hérédité psychopathique, 
éthylique, syphilitique, etc...) et que seulement 6 % n’ont 
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aucun antécédent héréditaire ou personnel. L'intégrité psy- 
chique ne peut donc être affirmée dans 94 % des cas. 

Mais c’est envisager le problème sous un angle négatif 
et peut-être vaut-il mieux se demander si ceux qui ont des 
idées de suicide ou qui ont perpétré des tentatives sont psy- 
chiquement normaux ou pas. 

Il est très délicat en matière de psychologie ou de psy- 
chiatrie de donner des limites au normal et à l’anormal. En 
caractériologie le critère est l’adaptation sociale bonne ou 
mauvaise, ce qui revient à se demander si dans une circons- 
tance donnée l'individu réagit, comme l’immense majorité 
réagit, sans qu’il en résulte de conséquences nuisibles pour 
la société, directement ou indirectement, en s’atteignant soi- 
même. 

Le caractère idéal n’est pas celui où toutes les tendances 
sont uniformes, auquel cas on a affaire à un individu terne ; 
il est bon qu’une tendance prenne le pas et donne « un tour 
de caractère ». Mais il arrive un moment où la tendance de- 
vient trouble caractériel. C’est ainsi, par exemple, que des 
tendances paranoïaques modérées sont la base d’une juste 
ambition ; hypertrophiées, elles ont pour effet de mettre l’in- 
dividu en opposition avec le milieu. 

Or, nous pouvons dire que chez tous les sujets dont nous 
avons étudié les cas (sauf un) nous trouvons au moins un 
trouble caractériel dominant et franchement pathologique, 
puisque c'est lui qui a permis la classification en impulsifs, 
émotifs, déprimés, cyclothymiques, paranoïaques et pervers. 

Sans doute existe-t-il des impulsifs, des émotifs, des 
paranoïaques ou des pervers qui ne se suicident pas, des dé- 
primés même, bien que la dépression soit la porte ouverte 
au suicide. C’est qu'intervient la notion d'intensité du 
trouble, et dans certains cas, l’association d’autres troubles 
caractériels. # 

Mais, si nos sujets n’avaient été, à des degrés importants, 
émotifs, déprimés ou impulsifs, ils n'auraient certainement 
pas tenté de se suicider, ou n’auraient pas eu des vélléités 
de le faire, sinon il faudrait trouver une autre explication 
au suicide et on ne voit pas très bien laquelle, à moins que 
ce soit la thèse sociologique qui nous l’apporte. Mais, avec 
DELMas, nous pourrions alors demander anx sociologues 
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pourquoi des conditions de vie très générales — ce sont eux- 
mêmes par définition qui l’admettent — ne jouent que pour 
un cas sur 5.000 environ, pour prendre un chiffre moyen, 
dans le département de la Seine par exemple. 

L’argument que DELMAs emprunte à Charles BLONDEL 
s’applique intégralement aux enfants : « La vie des indivi- 
dus normaux est pleine d'incidents semblables à ceux que 
l'entourage des malades et les malades eux-mêmes allèguent 
pour expliquer leur état. Dans l’immense majorité des cas, 
ils ne provoquent heureusement que des émotions normales, 
dont les conséquences se déroulent normalement. » 

Si donc l’émotion qu’ils produisent entraîne l’apparition 

de troubles mentaux, c’est qu’elle est elle-même morbide et 
qu’elle tient son caractère, non de l’événement dont elle ré- 
sulte, mais du terrain sur lequel elle a germé. 
I faut donc distinguer cause et prétexte. La cause est 
psychiatrique ou caractérielle dans la majorité des cas, elle 
réside dans la constitution psychique; le prétexte est « s0- 
cial » le plus souvent mais il peut même être absent, et 
VPélément morbide suffire à lui seul (ainsi qu’il en est dans 
la cyclothymie) à précipiter le sujet dans le suicide. 

Chez l’enfant, le prétexte, surtout quand il s'agit de ten- 
tatives impulsives, semble souvent futile aux adultes, qui 
ont le tort de juger du caractère bon ou mauvais des choses, 
avec leurs yeux et leur affectivité d'adultes. L’adolescent, 
surtout émotif et déprimé, a, par contre, habituellement des 
raisons que l’adulte considère volontiers comme sérieuses 
parce que plus proches de sa propre façon de penser. 

En fait, si l’on veut se souvenir que les sentiments des 
enfants et des adolescents diffèrent peu, par essence, de ceux 
des adultes, que c’est l’objet surtout de ces sentiments qui 
change, que la fixation sur l’objet est d'autant plus forte et 
d'autant plus exclusive que le sujet est plus jeune, et qu’en- 
fin son champ d'investigation des choses est plus restreint, 
la disproportion entre le prétexte et la réaction s’amenuise 
—— considérablement. : 
Avec la plupart des psychiatres classiques et contempo- 
rains nous pouvons donc poser comme certitude que lim- 
mense majorité des suicides relève d'un déséquilibre mental, 
tout spécialement lorsqu'il s’agit d’enfants et d’adolescents. 


| Le médecin a. qui la famille un TER ou "d'où SAME je 
suicidé viendra demander un certificat médical destiné aux 
autorités religieuses peut donc admettre que dans la quasi PL 
totalité des cas il n’y a pas eu «propos délibéré », que par % 
conséquent le paragraphe 3 du canon 124 ne saurait être 
appliqué, et délivrer le certificat demandé. 


4 = Docteur P. LE MoaL 
RE Ancien Interne des Hôpitaux psychiatriques de F0 Bee 
Attaché à la Clinique Neuro-psychiatrique Infantile Paris). 


LE DIVORCE 
ET LA SEPARATION DE CORPS 
COMPARES DANS LEURS EFFETS 


Le projet du Code Napoléon n’admettait que le divorce, 
ce fut le Conseil d'Etat qui fit introduire la séparation de 
corps dans le texte. Il s’agissait, dans l’esprit des auteurs, 
d'une concession faite aux catholiques dans le but d’assurer 
leur liberté de conscience (1). La séparation de corps devint 
ainsi le divorce de catholiques. Cette « conception confession- 
nelle de la séparation de corps >» n’a pas été sans influence 
sur la législation et sur son évolution. Le législateur s’en 
est inspiré, notamment dans la loi du 4 février 1893 qui 
a accentué le rapprochement des effets de la séparation de 
corps et du divorce. 

Les effets de la séparation de corps sont essentiellement 
déterminés par la nature propre et le but particulier de cette 
institution. Le divorce, on le sait, est la rupture d'un mariage 
valable, du vivant des deux époux, prononcée par décision 
judiciaire pour des motifs précisés par la loi. La séparation 
de Corps, au contraire, est l’état de deux époux qui ont été 
_ dispensés par la justice de l’obligation de vivre ensemble (2). 


(1) Ils ne devaient pas, suivant le mot de Portalis, être placés 
dans la nécessité d'opter « entre leur désespoir et leur conscience.» 

@ PLANIOL, Traité élémentaire de Droit Civil, t. I, 1942, 
n" 1213, 
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Dans le premier cas, le mariage cesse pour l’avenir, dans 
le second, il subsiste, mais les liens en sont relâchés (3). 


En conséquence, les idées directrices concernant les effets 
de la séparation de corps peuvent se formuler de la manière 
suivante : 

1° Maintien de l’union conjugale, et, en principe, de tous 

ses effets ; 

2° Disparition du devoir de cohabitation, cessation de la 

vie commune; 

3° La séparation de corps, comme le divorce, est cunsi- 

dérée comme un mal et comporte, comme ce dernier, 
des sanctions et des déchéances. 


Il n’est pas inutile de préciser que le Code Napoléon — 
du fait même qu’il considérait la séparation de corps comme 
une institution subsidiaire — était d’une extrême concision 
quant à ses effets. Il se bornait — art. 111 ancien — à édic- 
ter qu’elle emportait toujours la séparation de biens. Des 
lois postérieures, les lois de 1884, de 1886 et surtout celles 
du 6 février 1893 vinrent remédier quelque peu aux difficul- 
tés résultant du laconisme du Code. Cependant, en j’absence 
encore fréquente de textes, des emprunts doivent être faits 
couramment aux règles du divorce. D’une manière générale 
la nécessité d’une règle d'interprétation s’imposait, et, celle 
admise unanimement peut se formuler ainsi : « Les règles 
du divorce doivent être étendues à la séparation de corps 
toutes les fois que leur application n’est pas empêchée par 
les principes généraux, par la nature de la séparation de 
corps ou par une disposition expresse ou implicite de la 
loi » (4). 

Après ces données d’ordre général nous examinerons les 
effets de la séparation de corps suivant les distinctions clas- 
siques concernant la personne des époux, leur statut pécu- 
niaire et la situation de leurs enfants. 


% 
ü 


LES 


(3) Les époux sont séparés « corporaliter », mais non pas 
< sacramentaliter : Manet enim vinculum conjugale inter eos». Cf. 
Esmein, Le mariage en droit canonique, t. II, p. 87, note 3, ; 

(4) PLANIOL et RIPERT, Traité pratique de Droit civil français, 
t. II, n° 669. 
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1° Effets par rapport aûux époux 


I. — La séparation de corps a pour effet d’entraîner des 
modifications aux devoirs réciproques des époux. Les deux 
devoirs légaux dérivant du mariage qui disparaissent en Cas 
de séparation de corps sont le devoir de cohabitation et le 
devoir d’assistance (art. 212 du Code civil). 


L'effet principal de la séparation de corps — celui qui 
répond au fondement même de l'institution — c’est d’auto- 
riser les époux à vivre séparément. Par voie de conséquence, 
il est mis fin à la vie du ménage et la femme n’a plus à 
contribuer aux charges du ménage selon les modalités pré- 
cisées aux art. 214, 1448, 1537 et 1575 du Code civil. L’obli-. 
gation de contribution demeure évidemment pour l’édueation 
des enfants communs. 


En raison de la cessation de la cohabitation, le devoir 
d'assistance qui comporte des soins personnels à donner par 
lun des époux à l’autre cesse. Il disparaît, tout au moins 
dans la mesure où il ne confine pas au devoir de secours 
et ne se confond pas, dans certains cas, avec celui-ci, qui, lui 
est maintenu. 


IT. — En effet, parmi les obligations qui subsistent 
figurent le devoir de fidélité, d’une part, et, d'autre part, 
celui de secours. 


A. — Le mariage n’étant pas rompu, l’obligation de fidé- 
lité demeure. Sa sanction, cependant, est différente suivant 
_ qu’on se trouve en présence de l’adultère de la femme ou du 
mari. La femme est toujours, en cas d’adultère, passible de 
poursuites pénales, puisqu’un fait isolé d’adultère est suffi- 
sant pour constituer à son encontre le délit. Il n’en est pas 
de même pour le mari. L'entretien d’une concubine au domi- 
cile conjugal — qui caractérise pénalement l’adultère du 
mari — ne saurait plus être réalisé en l’absence d’un élé- 
ment constitutif : le domicile conjugal, supprimé par l'effet 
même de la séparation de corps (5). La seule sanction pos- 
sible est donc exclusivement d’ordre civil, l’adultère du mari 


(5) Cass., 27 avril 1838, S. 38, 1, 538. 
Lyon, 7 janvier 1878, S. 73, 2, 231. 
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pouvant servir de base à une action en divorce de la part 
de la femme. DANS 

.Ajoutons que la présomption « pater is est...» (art. 312 
Code civil) continue à jouer au regard des enfants nés d’une 
femme séparée de corps sous réserve de l’action en désaveu 
du mari et des dispositions de l’art. 313 du Code civil. 


B. — L'obligation de secours prévue par l’art. 212 au 
Code civil subsiste entre les conjoints même après la sépa- 
ration de corps (6). Est donc en droit de demander une pen- 
sion alimentaire pour tout ce qui est nécessaire aux besoins 
de la vie, selon ses facultés et son état, le conjoint, fautif 
ou non, qui se trouve dans le besoin (7). Une jurisprudence 
nombreuse et constante décide que l’art. 301 du Code civil 
qui accorde à l'époux qui a obtenu le divorce une pension 
alimentaire sur les biens de l’autre époux est également ap- 
plicable à la séparation de corps(8). Les tribunaux admettent, 
en effet, que l’art. 301 du C.civ., prévoyant le cas où les 
devoirs dont sont tenus réciproquement les époux ont été 
méconnus par l’un d’eux, la pension dont il lui impose l’obli- 


gation en faveur de son conjoint qui a obtenu la séparation 


de corps constitue une réparation du préjudice que celui-ci 
a souffert de l’oubli de ses devoirs. Cette jurisprudence est 
critiquée par la plupart des auteurs qui estiment que l’art. 301 
du C. civ. s’applique exclusivement au divorce et ne saurait 
s'étendre à la séparation de corps. Celle-ci n’ayant pas comme 
effet de dissoudre le mariage, l’art. 212 du C.civ. devrait, 
selon eux, seul, continuer à régler, au point de vue de lPobli- 
gation alimentaire, les rapports des époux entre eux. Obser- 
vons que la question de savoir si l'obligation alimentaire en 
matière de séparation de corps est allouée en vertu de 
l'art. 212 C.c. ou de l’art. 301 du même Code n'offre pas 
qu’un intérêt purement théorique. Il est intéressant d’en con- 
naître la solution en raison des conséquences diverses qu’on 


(6) Cass. Req., 27 janvier 1899, S. 90. 1. 216; Cass. Civ., 2 juil- 
let 1919, Gaz. Pal. 1919. 2. 116. 

(7) Cass. Civ., 11 mars 1935, Gaz. Pal. 1935, 1, 699, 

(8) Cass. req., 8 mai 1810, S. 10. 1. 229; Cass. req,., 28 juin 1815, 
S. 15, 1, 380; Cass. civ., 12 déc. 1848, S. 56, 2, 386. Cass. Civ., 
4 février 1889, D. P. 89. 1. 250. Cass. req., 10 mars 1908. D. P. 19083. 
1. 593; Cass. civ., 20 févr. 1929, D. H. 1928. 178. 
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peut dégager suivant qu’on opte pour l’un ou l’autre fon- 
dement. 

On sait que la Cour de Cassation a décidé que la pension 
basée sur l’art. 301 du C. c. a, à la fois, un caractère indem- 
nitaire et un caractère alimentaire (9). Du caractère indem- 
nitaire de la pension, la jurisprudence a déduit que le deman- 
deur doit prouver que son état de besoin est la conséquence 
directe du divorce ou de la séparation de corps, ou d’une 
cause antérieure à ceux-ci (10). D’autres conséquences ont 
également été dégagées du caractère indemnitaire de la pen- 
sion. Ainsi, celle-ci ne S'éteint pas par la mort de l’époux » 
coupable ; ainsi encore, cette pension peut être réclamée par - 
une action postérieure à la séparation de corps ou du divorce: 
elle n’est pas imputable sur la part de communauté qui re- 
vient à l’époux innocent. 


Au caractère alimentaire, par ailleurs, se rattachent les 
solutions suivantes : sous réserve de la limite au tiers des 
revenus du débiteur, la pension doit être calculée selon les 
ressources de celui-ci, et les besoins de créanciers; elle est 
susceptible de révision si l’un ou l’autre de ses éléments varie, 
ou en raison de l’augmentation du coût de la vie (11). Elle 
est de plus insaisissable et son non-paiement peut donner 
lieu à l’application de la loi sur l’abandon de famille. Enfin, 
la Cour de Cassation a décidé qu’en raison du caractère ali-. 
mentaire de cette pension, le droit à pension ne pouvait faire 
l’objet de renonciation ou de transaction valable (12). De 
même, enfin, la faculté de demander la révision est person- 
nelle à chacun des époux, incessible et insaisissable, elle ne 
peut par suite être exercée en leur lieu et place par le syndic 
de la faillite du conjoint débiteur de la pension (13). 

Notons que la Cour de Cassation a admis que les juges 


(9) Cass. civ., 18 oct. 1926, D. P. 1927, 1, 101, note de M. 
Rouast, Gaz. Pal., 1929. 2. 693. 

(10) Cass. civ., 17 janv. 1934, S. 1934. 1. 177; Cass. req., 15 févr. 
1938. D. H. 1938. 210. 

(11) Cass. sect. civ., 23 mai 1949, D. 1949. 443: Cass. red, 
11 déc. 1945, D. 1946, Somm. 6. 
: (12) Cass. sect. civ., 28 févr. 1949, D. 1949, 301. mote M. Georges 
tipert. 

(13) Cass. sect, civ., 29 juin 1948, 2° arrêt, D. 1949. 1. 129, note 
de M. Ponsard. 
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du fait peuvent, selon les circonstances, accorder une pension 
alimentaire à l’un des époux séparés de corps, en se basant 
sur l’art. 301 ou sur l’art. 212 du Code civil (14). 

Précisons également, pour terminer avec cette question, 
que la loi du 29 mai 1948, complétant l'art. 311 du C. civ. 
a mis fin à la jurisprudence (15) — se fondant sur le main- 
tien du lien matrimonial — qui refusait d'étendre à la sépa- 
ration de corps l’art. 301, al. 2 du C.c. (rédaction de la loi 
du 2 avril 1941, maintenue par l’Ordonnance du 12 avril 
1945), permettant d’allouer des dommages et intérêts à 
l'époux innocent. Désormais, tout comme l’époux au profit 
duquel le divorce a été prononcé, l’époux qui obtiendra la 
séparation de corps pourra obtenir des dommages et intérêts 
distincts pour le préjudice spécial que peut lui causer la 
cessation de la vie conjugale. 


III. — Ajoutons, en derniér lieu, que la séparation de 
corps peut avoir une incidence sur le nom des époux (art. 311, 
al. 1). En cas de divorce, la femme ne doit plus, en principe, 
continuer à porter le nom de son ex-mari. En cas de sépa- 
ration de corps, elle continue à le porter, mais le tribunal 
a la possibilité de le lui interdire à la requête du mari. 
De même, le tribunal peut autoriser la femme à ne pas por- 
ter le nom du mari. Enfin, le tribunal a la possibilité d’in- 
terdire au mari d'ajouter le nom de sa femme au sien propre. 

La séparation de corps n’a, actuellement, plus aucune in- 
fluence quant à la nationalité de la femme (16). 


CAR A 


2 Les incidences au regard des intérêts pécuniaires 
des époux 


I. — Aux termes de l’art. 311, al. 2, la séparation de 
corps emporte toujours la séparation de biens. Si les époux 


(14) Cass. req., 8 juill 1850, S. 51. 1. 01; Cass. civ., 30 août 
1864. S. 64. 1. 487: Cass. réq., 20 janv. 1920, D. P. 1921. 1. 72; 
Cass. req., 31 mars 1937, D. H. 1937, 425. 

(15) Cass. civ., 2 mai 1945, J.C.P. 45, II, 3826 et la note. 

(16) V. les dispositions du D. L. du 19 octobre 1939 mod. la L. 
du 10 août 1927, art. 14 À, abrogées par le Code de la Nationalité 
française du 19 octobre 1945. 
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sont mariés sous le régime de la communauté, il ÿ a lieu 

à la liquidation de la masse de biens communs. En même 
temps, le mari perd tous les droits de jouissance et d’admi- 
nistration sur les biens propres de sa femme. Par ailleurs, 
la capacité de la femme séparée de corps se trouve sensible- 
ment élargie. Il est connu que ce fut la loi du 22 septembre 
1942 qui, consacrant le principe de la pleine capacité de la 
femme mariée, apportait quelques modifications aux dispo- 
sitions concernant les régimes matrimonaux, de telle sorte 
que la femme mariée a désormais les mêmes pouvoirs que 
la femme célibataire, toutes les fois que le régime matrimo- 
nial ne restreint pas sa capacité à l’égard de son patrimoine. 
On sait également que, malgré toutes ces réformes qui 
marquent un progrès certain en faveur de la femme mariée, 
on ne peut dire que sa capacité soit maintenant totale, même 
en cas de séparation de biens. Certains vestiges de la puis- 
sance maritale subsistent encore, et divers textes limitent 
cette capacité dans le but de maintenir la cohésion et l’unité 
familiales. En ce qui concerne la femme séparée de corps, 
elle se trouve, d’une manière générale, dans la situation de 
la femme séparée de biens avec la différence qu’elle n’a pas 
à obtenir l’autorisation de son mari ou celle de la justice 
dans les cas où cette nécessité s’impose encore actuellement | 
à la femme séparée de biens. 


IT. — D'autre part, l’époux contre lequel la séparation 
de corps est prononcée subit, à titre de sanction, de sa faute, 
de même qu’en cas de divorce, diverses déchéances et pertes 
de droits patrimoniaux. 


A. — Les diverses lois concernant les pensions de retraite 
civiles et militaires décident que la femme séparée de corps 
ou divorcée, lorsque le jugement n’a pas été prononcé exelu- 
sivement en sa faveur, ne peut prétendre à la pension de 
veuve (17). Ainsi encore, en matière de salaire différé (art. 65 


de la loi du 29 juillet 1939), le conjoint du descendant perd 


(7) L. 9 juin 1853, art. 13: L. 14 avril 1924, art. 26: L. 20 
septembre 1948,, art. 35. V. également les art. 58 et 59 du Code des 
Pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (J.O. 
26 avril 1951, p. 4194 et (suiv.). 
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sa créance, si le divorce ou la séparation de Corps est pro- 
noncé à ses torts exclusifs. 

Le droit de succession « unde vir et uxor.….. », défini par 
l'art. 767 du C.c., est subordonné à la circonstance qu'il 
n'existe pas de jugement de séparation de corps passé en 
force de chose jugée contre le conjoint survivant. Celui-ci peut, 
s’il se trouve dans le besoin, réclamer des aliments aux héri- 
tiers de son conjoint. Aux termes de l’article 1°’ de la loi 
du 14 juillet 1866, l’époux coupable perd le droit de jouis- 
sance accordé au conjoint survivant d’un auteur, compositeur 
ou artiste, sur les œuvres du prédécédé. 

Enfin, la Cour de Cassation — par arrêt du 33 mai 1845, 
abandonnant la jurisprudence suivie pendant trente ans par 
la Chambre Civile — a décidé que l’art. 299 du C. civ., aux 
termes duquel l’époux contre lequel le divorce est prononcé 
perd de plein droit tous les avantages que l’autre époux lui 
avait faits, s’applique également à la séparation de corps, 
dont, à défaut de texte spécial, les effets doivent être réglés 
par les mêmes dispositions que le divorce (18). 


B. — Toutes ces déchéances qui frappent exclusivement 
l’époux coupable constituent de véritables pénalités civiles. 
T1 y a lieu de remarquer que certaines déchéances frappent 
les deux époux sans distinguer si la séparation de corps a 
été prononcée contre ou au profit de l’un ou de l’autre. C’est 
ainsi que la séparation de corps entraîne la disparition ou la 
modification des prestations dues au titre de la législation 
de la Sécurité Sociale. Aux termes des dispositions de l’ar- 
ticle 74 de l’Ordonnance du 19-10-1945 le capital décès ne 
peut être attribué qu’au conjoint survivant non séparé de 
droit ou de fait. De même, les allocations familiales sont 
versées exclusivement à celui des parents qui a la garde des 
enfants, en cas de divorce, d'instance de divorce. de sépara- 
tion légale ou de fait, même s’il reçoit une pension alimen- 
taire quel que soit le montant de celle-ci. (Décret du 10 dé- 
cembre 1938, art. 17.) 

L’allocation de salaire unique n’est due en cas de divorce 
ou de séparation de corps que si celui des conjoints qui a la 


(18) Cassation Ch. réun., req. 23 mai 1845; D. P. 45. 1. 225, 
S. 45. 1. 321. 


440 \ A. MARGRAFF 


garde du ou des enfants exerce une activité salariée. Enfin, 
aux termes de la législation du travail, il n’est accordé une 
pension au conjoint survivant, lorsque l’accident a entraîné 
la mort de l’autre conjoint, que s’il n’y a pas de séparation 
de corps, sans qu’il y ait lieu de distinguer, là encore, si la 
séparation de corps a été prononcée contre ou au profit du 
conjoint survivant. Notons que les déchéances pénalités s’ap- 
pliquent respectivement aux deux époux si la séparation de 
corps est prononcée aux torts réciproques. 


3° Les effets par rapport aux enfants 


La doctrine et la jurisprudence admettent, d’une manière 
générale, qu’il y a lieu d'appliquer sur ce point à la sépara- 
tion de corps les art. 302 et 303 du C. civ. relatifs au divorce. 
Il en résulte, qu’en principe c’est à celui des époux qui a 
obtenu la séparation de corps qu’est confiée la garde des en- 
fants, et que les père et mère conservent respectivement le 
droit de surveiller l’entretien et l’éducation de leurs enfants, 
tout en étant tenus d'y contribuer en proportion de leur fa- 
culté (19). La Cour de cassation, en outre, a décidé que les 
juges qui prononcent la séparation de corps aux torts res- 
pectifs de chacun des deux époux ont un pouvoir discrétion- 
naire, quelles que soient les conclusions des parties, pour 
règler le sort des enfants nés du mariage (20). Ils apprécient 
souverainement, en ayant toujours pour but l’avantage et 
l'intérêt des enfants, les mesures de garde et d'éducation 
qu’il convient de prendre à leur égard. La jurisprudence tend 
Sur ce point à pousser l’assimilation de la séparation de corps 
au divorce jusqu’à ces conséquences extrêmes. Soulignons que 
Vépoux qui n’a pas la garde de l’enfant conserve le droit de 
surveiller son éducation et de le voir, il peut saisir, en vertu 
de ce droit, la justice au cas où l’autre parent méconnaît ses 
devoirs. 

% 


CES 


(19) Cass. civ., 17 juin 1845, S. 46. 1. 52; Cass. rej., 9 juin 1857, 
S. 59. 1. 601; Cass. req., 23 févr. 1881, S. 81. 1. 309. 

(20) Cass. req., 22 nov. 1904, D. P. 1905. 1. 44; Cass., 22 mars 
1922, Gaz. Pal., 1922, 2. 87. 


Cet examen — qui n’a rien hanräne “a fe does: et de 
la séparation de corps comparés dans leurs effets permet de + 
_ constater qu’il existe chez le législateur une tendance mar- E 
_  quée à assimiler légalement, de plus en plus, le divorce à la x XETR 
séparation de corps, mouvement suivi, de son côté, par TA 
jurisprudence qui, applique journellement, un grand nombre 
4 de dispositions relatives aux effets du divorce à la séparation 
de corps, sous la seule réserve que ces dispositions ne soient 
pas radicalement inconciliables avec cette dernière PEL 
tion. 


*% #4 Fe ._ À. MARGRAFF, 


Docteur en droit, 
Substitut du Procureur de la République 
Strasbourg. 
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TABLEAU SYNOPTIQUE DES PRINCIPAUX EFFETS 
DU DIVORCE ET DE LA SEPARATION DE CORPS 


Divorce 


— Séparation de corps 


I. — Effets par rapport aux époux 


1° Séparation de biens. 


1° de cohabitation, 

2° d’assistance, 

3° de fidélité, 

4° desecours (conséquence 
seul l’époux non cou- 


pable peut obtenir une 
pension alimentaire). 


1° 


Séparation de biens. 


1° de cohabitation, 
2° d’assistance. 


Maintien des devoirs : 


1° de fidélité, 

2° desecours (conséquence 
même l’époux coupable 
peut obtenir une pen- 
sion alimentaire s’il se 
trouve dans le besoin). 


II. — Incidences quant aux intérêts pécuniaires des époux 


Séparation des biens. 

2° Pleine capacité civile de 
la femme . 

Droit à pension de re- 
traites civiles et mili- 
taires : maintenu qu’au 
profit de lépouse non 
coupable. 

Droit de succession 
supprimé pour les deux 
époux. 
Avantages matrimo- 
niaux: L’époux coupable 
perd tous les avantages 
que l’autre époux lui 
avait faits. 


Allocations familiales 
versées à l’époux — cou- 


pable ou non — qui a la 
garde des enfants. 


1° 
20 


30 


4° 


© 
© 


Séparation des biens. 

Pleine capacité civile de 
la femme (en principe). 
Droit à pension de re- 
traites civiles et mili- 
taires : maïntenu  uni- 
quement au profit de 
l’épouse non coupable. 

Droit de succession: seul 
le conjoint coupable perd 
son droit successoral. 


Avantages matrimo- 
niaux : même solution 
que pour le divorce. 


Allocations familiales : 
même solution. 
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IIL.- — Bitets par rapport aux enfants 


| Droit - garde: WPES Droit de garde: 


Fi _— Attribué en principe à | -— même solution. 
En". l'époux non coupable. | Fi 


| — Le conjoint qui n’a pas le — même solution. 
droit de garde, conserve | | 4 
> le droit de surveiller | nee sl 
E l’entretien et l’éducation | PARU e 
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CONSULTATIONS 


PROIT DES RELIGIEUX 


CAS N° 5 


Depuis de nombreuses années, dans une Communauté 
appartenant à une Congrégation de Droit Pontifical, 
j'exerce un certain rôle de directeur et conseiller spirituel 
auprès des Supérieures et d’un nombre important de reli- 
gieuses, que par ailleurs je ne confesse pas : je n’ai jamais 
été nommé confesseur ordinaire de cette communauté. Il 
est arrivé cependant que des religieuses s’adressent à moi 
de façon tout à fait occasionnelle. Prédicateur en outre de 
plusieurs retraites, j’ai été aussi requis à ce titre, deux ou 
trois fois, comme Confesseur extraordinaire de la Commu- 
nauté. 

Or, sur le désir exprimé par la Supérieure, Mgr 
lP'Evêque me propose de devenir Supérieur ecclésiastique 
diocésain de cette Congrégation. Puis-je accepter ? Mes 
rapports précédents d'ordre spirituel avec cette commu- 
nauté ne sont-ils pas, au point de vue canonique, incom- 
patibles avec l'exercice d’une autorité au for externe ? Et 
s’ils ne le sont pas, puis-je dès lors continuer de tenir ce 
rôle de guide spirituel à l’avenir ? 


Le cas proposé ne présente aucune difficulté particulière, à 
notre avis, si l’on garde présents à l’esprit les deux grands principes 
qui commandent les rapports For interne - For externe à propos des 
confessions de Religieuses, principes que le Code énonce de façon 
parfaitement claire et indiscutée : 

1° — Aucun Confesseur de religieuses ne peut être choisi parmi : 
ceux qui exercent sur elles une autorité quelconque au For externe 
(c 524 $ 1 in fin.). 

2° — Aucune immixtion n’est licite de la part des confesseurs 
dans le gouvernement intérieur ou extérieur des Communautés 
(c 524 $ 8). | 

La sagesse comme la nécessité absolue de cette double règle sont 
évidentes. L'Eglise tient à séparer rigoureusement les deux. Fors in- 
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terne et externe : c’est là son esprit le plus authentique, qu’il faut 
discerner dans le détail des prescriptions positives. En ce qui con- 
cerne les religieuses, cette séparation est établie absolument et sans 
exception possible du genre, par exemple, dont peuvent user en 
certains cas graves les Supérieurs religieux vis-à-vis de leurs sujets 
hommes (c. 518 $ 2). Autrement, la liberté intérieure de conscience 
au confessional, si précieuse aux yeux de l'Eglise, serait davantage 
compromise chez des femmes. Certains caractères plus particuliers 
au tempérament féminin : stabilité moins grande de caractère, sujé- 
tion plus facile aux influences extérieures, prolixité ou verbiage, 
propension à l’amplification et à la discorde, etc... ne simplifieraient 
pas l'exercice de l’autorité externe à un Supérieur qui devrait en 
même temps confesser de façon régulière des religieuses. Ils risque- 
raient au contraire de l’entraver gravement, en compromettant plus 
ou moins l’indépendance du confesseur. Même tenu scrupuleusement 
par lui le secret sacramentel, et rigoureusement observée une ligne 
de conduite le tenant à l’écart du gouvernement de l’Institut, une 
simple apparence même dénuée de tout fondement, ne fût-ce que 
l’ombre d’un soupçon, d’une utilisation externe de la science acquise 
par lui au confessionnal, suffiraient pour que s’évanouisse chez la 
religieuse pénitente cette confiance totale qu’il lui faut avoir envers 
le confesseur pour progresser, et qu’ainsi se perde petit à petit la 
révérence vis-à-vis d’un sacrement estimable entre tous ! Ce serait 
chose si grave que l’Eglise tient absolument à en écarter d'avance la 
seule éventualité. Pas de phénomène d’osmose, fût-il inconscient, entre 
_ le domaine inviolable des consciences et la juridiction extérieure des 
Instituts religieux féminins. Voilà pourquoi, en imposant une marge 
assez large, les mesures édictées sur ce point sont sévères (1). 


Point n’est besoin de commentaires pour déterminer les confes- 
seurs de religieuses dont il s’agit, le même canon 524 $ 1 et 3 les 
désignant expressément : Confesseurs ordinaires et extraordinaires 
(cc 520 $ 1 et 521 $ 1). Et l’expression est à entendre au sens strict 
(cf. ce 18-19) puisqu'elle pose des limites et restreint des droits. 
Les règles rappelées ci-dessus visent donc le Confesseur Spécial 
(c 520 $ 2) qui est lui aussi Confesseur ordinaire, et ensuite, sans 
nul doute, le confesseur adjoint (2) (ce 521 $ 2) dont on ne peut nier 
que, désigné par l’Ordinaire et muni d'avance par lui des pouvoirs 
spéciaux pour entendre les confessions des religieuses (c 876 .$ 1), 


ï (1) À noter que certains auteurs prévoient pourtant des excep- 
tions possibles au sévère principe édicté par le canon 524 $ 1: en 
certains cas, rarissimes d’ailleurs, où nul danger ne serait à redou- 
ter que les connaissances acquises au For interne ne viennent trans- 
pirer dans le gouvernement externe. Cf. WERNZ-VIDAL, Jus Canoni- 

cum, Romae 1933, III, m. 191, note 38. 
(2) L'expression « Confesseur adjoint» paraît préférable à 


« Confesseur supplémentaire» ou « suppléant». Cf. Instr. S.CR., 
6 février 1924, III, 2, g, dans A.A.S., XVI, 1924, p. 192 et suiv. 
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il soit assimilable au Confesseur extraordinaire (3). Par contre, le 
texte du canon cité ne concerne, dans le double principe énoncé, mi 
le Confesseur occasionnel (c 522), ni bien entendu le Confesseur 
accidentel de religieuses gravement malades (ce 523). 


Ceci dit, le rôle de guide spirituel dont il est fait état, pour le 
passé, dans la question posée, empêchera-t-il l'intéressé d'exercer, 
au For externe, la charge de Supérieur ecclésiastique dans l'avenir ? 


I faut prendre les termes du Code dans leur sens précis. 


1° — Tout d’abord, le canon 524 parle de «Confesseurs», mais 
pas de DIRECTEURS SPIRITUELS. Ces derniers reçoivent sans 
doute des confidences intimes qui obligent au secret absolu, mais 
sans exercer pourtant de ministère sacramentel. C’est pourquoi les 
dispositions rigoureuses du Droit au sujet de la sauvegarde du 
secret sacramentel et du non-usage de la science acquise au confes- 
sionnal (4) ne les concernent pas. En toute rigueur de Droit, on ne 
pourrait leur appliquer les restrictions visant les confesseurs de reli- 
gieuses. Le rôle de guide spirituel, joué par le demandeur dans le 
passé et même à l’avenir, ne lui interdit nullement, en conséquence, 
de devenir Supérieur ecclésiastique de la Communauté qu’il a en 
partie dirigée. Mais est-ce opportun ? 


Nous répondrons en toute franchise que ce peut être un grand 
bien, ou au contraire un grand mal, selon la plus ou moins juste 
conception que se fait de sa charge le Supérieur ecclésiastique, et 
selon le degré de discrétion qu’il mettra dans ses interventions pra- 
tiques. { 


Le SUPERIEUR ECCLESIASTIQUE d'une Communauté de 
religieuses de Droit Pontifical n’est pas un Supérieur religieux ! Il 
n’est qu’un délégué, celui de l’Ordinaire du Lieu, lequel dispose sur 
ces religieuses, en tant que telles, d’une autorité restreinte à certains 
points expressément fixés par le Droit (5). Le Supérieur ecclésias- 
tique doit d’une part, éviter soigneusement toute espèce d’ingérence, 
directe ou indirecte, dans le gouvernement de la Communauté, et 
respecter de même l’initiative des Supérieures, — mais il lui faut, 
d'autre part, soutenir de son autorité une pratique loyale et géné- 
reuse des règles et constitutions propres à l’Institut. Son rôle appa- 
raît surtout, en somme, comme une mission de vigilance discrète de 
la ferveur d’une communauté, et de soutien réel en vue d’un per- 
fectionnement progressif de son esprit et d’un sage renouveau de 
ga vitalité : plutôt un guide qu’un dominateur ! On conçoit dès lors 


(3) Cf. WERNZ-ViDaAL, op. cit., III, n. 185 in fin. Manière de 
voir confirmée par la rédaction même du canon 521, consacré au 
Confesseur extraordinaire, et où le paragraphe 2d traite du Con- 
fesseur adjoint. 

(4) C.I.C., ce 889-890. 

(5) C.I.C., c. 618, $& 2, 2°. 
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que sa charge, sagement comprise et exercée avec discrétion, ne soit 
nullement incompatible, de soi, non seulemient pour le passé, mais 
même au présent et dans l’avenir, avec une certaine direction spiri- 
tuelle de la communauté et même des Supérieures, On trouverait 
presque une analogie profonde entre les deux fonctions. Mais les dé- 
viations, convenons-en, sont faciles ; des abus naîtraient vite de la 
part de qui n’agirait pas avec une extrême prudence. Ici comme en 
bien d’autres domaines, «potius deficere quam abundare» reste l’ex- 
pression dernière de la sagesse. Et le progrès spirituel d’une com- 
munauté m'est pas évidemment en proportion des commandements 


qui y retentissent ! ONE Es Li br 


2° — Le canon 524, nous l’avons dit, par ailleurs n’interdit 
l'exercice d’une autorité extérieure qu'aux seuls Confesseur ordinaire 
et extraordinaire (6). 


Le CONFESSEUR OCCASIONNEL, auquel une religieuse 
s'adresse en passant, pour la paix de sa conscience, se trouve donc 
hors de cause. Pas de difficulté à ce que le conseiller spirituel de 
tout à l’heure, qui n’a jamais recu la charge habituelle de Confes- 
seur ordinaire ou même extraordinaire, mais auquel il est arrivé 
d’absoudre à l’occasion telle ou telle religieuse en raison précisément 
de son prestige d’ordre spirituel, devienne Supérieur ecclésiastique 
et exerce désormais le rôle défini plus haut. Il reste que des révé- 
lations lui ont été faites en tant que Confesseur occasionnel, sous 
le sceau sacramentel. Même en respectant rigoureusement cet invio- 
lable secret, il devra lui aussi se montrer très prudent afin que 
rien, absolument rien, ne puisse laisser supposer qu’une attitude 
extérieure de Supérieur lui a été dictée par ce qu’il avait appris au 
confessional. Et le principe du non-usage de la science acquise au 
confessionnal est encore plus difficile à observer rigoureusement, 
s’il se peut, que le secret sacramentel ! Le nouveau Supérieur ecclé- 
siastique fera bien de n’oublier jamais cela, si son ministère devait 
être à nouveau sollicité à l’avenir pour des confessions occasion- 
nelles qui, d’ailleurs, ne lui sont pas interdites par le Droit, dans les 
limites fixées par le canon 522. 


3° — Enfin le fait d’avoir dans Le passé exercé la charge de 
CONFESSEUR EXTRAORDINAIRE d’une Communauté, non 
seulement per modum actus, mais même s’il y avait eu désignation 
pour un exercice habituel de cette charge, ne saurait empêcher de 
devenir Supérieur ecclésiastique de la même communauté à l'avenir. 
Nul texte de Droit en effet me relève là quelque incompatibilité. 
Car le canon 524 $ 1 suppose de toute évidence une simultanéité des 


(6) Cf. Dom P. BASTIEN, Directoire canonique à l’usage des Con- 
grégations à Vœux simples, Bruges 1933, p. 134-135. 
J. CREUSEN, Religieux et Religieuses, Bruxelles—Paris 1940, 


n, 125, I. 
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deux charges pour qu’elles deviennent incompatibles, la seconde 
risquant fort alors de toucher à cette liberté de conscience des reli- 
gieuses que l'Eglise veut sauvegarder à tout prix. Mais dès lors 
que les deux fonctions se suivent, elles n’offrent plus le même dan- 
ger et le Droit ne condamne pas cette succession, pas plus qu’il 
n’interdit au confesseur de maison religieuse, de collège, etc. d’en 
devenir par la suite supérieur (c 890 $ 2). Pourtant il va de soi que 
le principe du non-usage de la science acquise au confessionnal 
urgera plus encore que dans le cas du confesseur occasionnel. Le 
Confesseur extraordinaire en effet n’aura pas souvent confessé les 
religieuses, mais chaque fois, en principe du moins (7), il aura con- 
fessé toute la communauté. Devenu plus tard Supérieur ecclésias- 
tique, il connaîtra bien des choses qu’on lui aura confiées pour se 
soulager, plus facilement peut-être qu’au Confesseur ordinaire ! 
L'exercice de son autorité au For externe en sera rendu d’autant 
plus délicat. Raïson de plus pour s’en tenir scrupuleusement au seul 
rôle de conseiller vigilant défini ci-dessus à propos du Supérieur 
ecclésiastique d’une Congrégation de Droit pontifical. 

Enfin, promu Supérieur ecclésiastique, l’ancien Confesseur extra- 
ordinaire ne pourra plus remplir son précédent ministère sacramen- 
tel, même occasionnellement (8), et même, à s’en tenir strictement 
aux termes du canon 524, si prêchant à nouveau une retraite il 
était encore sollicité à ce titre: car même pour une seule fois, il 
serait néanmoins Confesseur extraordinaire de toute la communauté, 
ce que le Code réprouve. 

Sauvegarder à teut prix l’autonomie surnaturelle du For Interne 
sacramentel, telle est la règle d’or à respecter toujours, et qui per- 
mettra de résoudre plus aisément les difficultés concrètes. 


André FRUHAUFF. 


(7) Car le canon 521, $ 1 n’exige pas une confession sacramen- 
telle. Les religieuses peuvent se contenter de recevoir une simple 
bénédiction. 

(8) Cf. M. CoNTE A CORONATA, JInstiltutiones Juris Canonici, 
Taurini 1939, n. 553. 
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CHRONIQUE DES ACTES 
DU SAINT-SIEGE 


{Acta Apostolicae Sedis, 1951, N° 1-15) 


ï 


Cet article ne donne qu’une vue d'ensemble sur les plus 
récents textes de législation canonique promulgués par les 
Acta Apostolicae Sedis 1951. Sans étudier méthodiquement 


ces nouvelles fontes iuris, nous en indiquons sommairement 


le contenu et l'orientation : très souvent d’ailleurs, le con- 
texte historique qui a vu naître ces documents les éclaire 
d’un jour très vif. 
Trois centres d’intérêt sautent aussitôt aux yeux du lec- 
teur de l’organe officiel du Saint-Siège : la Constitution 
Sponsa Christi, les textes liturgiques et les décrets d’aumô- 
neries militaires, Aussi cette considération eût-elle dicté 
notre plan, si Sponsa Christi n'avait déjà fait l’objet d’une 
étude détaillée dans les colonnes de la Revue (1) et s’il ne 
convenait, tout compte fait, d'abandonner la liturgie aux 
liturgistes. Nous insistons en revanche sur les textes concer- 
nant les aumôneries militaires et autres questions diverses, 


sans vouloir, en aucune manière, amoindrir l’importance des 


documents dominants par la fausse perspective dans laquelle 
notre plan risque de placer l’objet de la chronique. 


(1) Revue de Droit canonique, T. I. n° 2, p. 228-241. A. FRUH- 
AUFF, La nouvelle Constitution Sponsa Christi pour le développe- 
ment de l’Institution sacrée des moniales. 
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La célèbre Constitution Sponsa Christi de Pie XII (2), 
complétée par l’Instruction Inter praeclara (3) de la S. Con- 
grégation des Religieux, se situe au confluent de la nécessité 
d’un apostolat universel et de l’austérité des conditions éco- 
nomiques actuelles, qui pèsent parfois lourdement sur les 
Institutions religieuses. Les rajeunissements introduits par 
la distinction entre clôture majeure et mineure, par la créa- 
tion, en principe facultative, de Fédérations de Monastères 
de Moniales et par la recommandation d’un travail monas- 
tique plus étendu et mieux organisé témoignent de la vitalité 
et de la sagesse de l’Eglise, alliant dans un ensemble harmo- 


nieux et nuancé les exigences impérieuses de l’apostolat mo- . … 


derne aux besoins urgents de ses apôtres. Sponsa Christi 
plonge ainsi en plein cœur de deux préoccupations fonda- 
mentales de l'Eglise : d’où l’importance de ce document. 

Le deuxième texte capital est le Decretum de solemni 
vigilia Paschali instauranda (4) de la S. Congrégation des 
Rites. Un double but est visé : redonner à l'office Pascal 
sa splendeur primitive et essayer d'y amener le plus de par- 
ticipants possible. Cette réforme répond aux aspirations, 
excellentes in casu, du mouvement liturgique. Nous ratta- 
chons au groupe des textes liturgiques le nouvel Officium 
in Festo Assumptionis B. Mariae Virginis (5) malgré son 
intérêt doctrinal évident, et le décret du $. Office du 12 fé- 
vrier 1951 (6), qui précise le moment de la grande prostration 
dans la liturgie de la messe de rite byzantin : on soupçonne 
de même l’importance doctrinale de ce décret. 


+ 
+ *# 


Mais de quoi s’agit-il dans les textes concernant les aumô- 
neries militaires ? On nous passera volontiers d'introduire 
longuement ces documents législatifs d'actualité évidente. En 
plus de l’Instruction à portée générale, de Vicariis Castren- 
sibus (7), de la S. Congrégation Consistoriale (23 avril 1951), 


(2) A. A.S$S. 1951, n° 1, p. 5 et suiv. 
(3) Ibid. n° 1, p. 37 et suiv. 

(4) Ibid. n° 3, p. 128 et suiv. 

(5) Ibid. n° 8, p. 385 et suiv. 

(6) Ibid. n° 5, p. 217. 

(7) Ibid. n° 12, p. 562 et suiv. 
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nous relevons les décrets d’érection des aumôneries militaires 
du Brésil (S) (Decretum S$S. C. Consistorialis, 6 septembre 
1950) et du Canada (9) (Decretum S. C. Consistorialis, 17 fé- 
vrier 1951), et enfin la Sollemnis Conventio inter S. Sedem 
et Gubernium Hispanicum (10) réglementant l’aumônerie mili- 
taire d’Espagne. De la confrontation de ces quatre textes, 
nous essaierons de dégager le style général de la Curie dans 
ce domaine, sans avoir la prétention d’être complet, 
Tenons-nous-en donc à relever deux points d'intérêt capi- 
tal. Le premier, c’est que la juridiction du Vicarius Castrensis 
est ordinaire, personnelle et exercée, en territoire soumis aux 
Ordinaires du lieu, cumulativement avec ces derniers. Géné- 
ralement, la compétence de l'Ordinaire militaire s'étend aux 
troupes de terre, de mer et d’air ainsi qu’au personnel atta- 
ché d’une manière stable au service de l’armée et babitant 
dans des locaux réservés à l’armée. Mais comme il s’agit 
toujours d’une juridiction personnelle, le principe obligatoire 
est de s’en tenir au texte du décret d’érection de l’aumônerie 
pour délimiter avec précision l’étendue de la compétence. 
C’est ainsi qu'au Brésil (11), les services de police de l'Etat 
et les corps de sapeurs-pompiers sont soumis à la juridiction 
du Vicarius Castrensis ; c’est au Canada (12) le cas des habi- 
tants des agglomérations dites militaires et en Espagne (13) 
celui des membres de la Garde Civile et de la police armée. 
Pour restreindre le nombre des conflits de compétence, 
la $S. Congrégation Consistoriale — et il faut lui en savoir 
gré — a précisé les modalité: du cumul de juridiction : la 
priorité de principe revient aux aumôniers militaires pour 
leurs sujets. Une mention spéciale est accordée aux bénédic- 
tions de nouveaux édifices, vaisseaux ou avions … militaires : 
si la cérémonie est commandée par l’autorité militaire, l’Ordi- 
naire de l’armée est compétent et, subsidiairement seulement, 
bien que re proprio, l'Ordinaire du lieu; la cérémonie, au 


(8) Ibid. n° 2, p. 91 et suiv. 

(9) Ibid. n° 9-10, p. 477 et suiv. 

(10) Ibid. n° 2, p. 80 et suiv. Cf. la lettre adressée par la S.C. 
Consistoriale aux Ordinaires espagnols (ibid. n° 12, p. 565-6). 


(11) Ibid. n° 2, p. 92. 
(12) Ibid. n° 9-10, p. 478. 
(13) Ibid. n° 2, p. 82, art. VII. 
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contraire, est-elle organisée par les pouvoirs civils, la com- 
pétence de l’Ordinaire du lieu est exclusive (14). 

Second point : pour leurs sujets, les aumôniers militaires 
sont assimilés aux curés : on sait que le code n’a pas pré- 
cisé la situation juridique des aumôniers militaires. C’est là 
une nouveauté introduite par l’Instruction de la S. Congré- 
gation Consistoriale du 23 avril 1951: «Unusquisque Cappel- 
Janus militum in exercenda cura animarum sibi a Vicario 
Castrensi commissarum, meminerit se adstringi muneribus 
et obligationibus parochorum, congrua congruis referen- 
do » (15). Cependant, le Vicarius Castrensis et les aumôniers 
militaires ne sont pas, en principe, astreints à la messe pro 


populo; néanmoins s’ils perçoivent une solde ou des hono- 


raires fixes importants, l’Ordinaire militaire peut imposer 
aux aumôniers — et lui-même se conformera à cette règle 
— l'application de la Messe au moins aux jours fixés par 
le canon 306 (16). 

Au sujet des devoirs curiaux des aumôniers militaires, 
les décrets d’érection ci-dessus nommés prennent soin de rap- 
peler la prescription du can. 1907 $ 2 (le mariage doit être 
en principe célébré devant le curé de l’épouse) et la nécessité 
de la tenue correcte des registres de baptême, de confirma- 
tion, de mariage et de décès (17). 

D’autres aspects du problème de l’aumônerie militaire 
sont encore précisés, notamment le choix et la nomination 


des aumôniers. En bref, nous avons là un point de départ 


solide pour entreprendre une mise au point complète de la 
question, dès que l’aumônerie militaire sera canoniquement 
érigée en France, ce qui est à souhaiter, 

* 

4% 


Nous divisons les autres documents en deux parties : trois 
textes à thème différent et une suite de décisions pénales. 


(14) Ibid. n° 12, p. 563, art. IV. 


(15) Ibid. n° 12. p. 564, art, X. Cf. aussi, ibid. n° 2, p. 82, 


art. VIIT : « Los Capellanes militares tienen competencia parroquial 
en lo tocante a las personas mencionadas en el articulo prece- 
dente. » 

(16) Ibid. n° 12, p. 564, art. XI. 

(17) Ibid. n° 2, p. 82, art. VIII; ibid. n° 9-10, p. 479: ibid. 
n° 2, p. 92. 


Une brève présentation des deux premiers textes suffira 
à notre propos. D’après la Resolutio « Missae pro Episcopo » 
de la S. Congrégation du Concile du 11 novembre 1950 {18), 
l'obligation pour un chapitre de célébrer la messe, en vertu 
d’un ordre donné par l’évêque, aux jours anniversaires de son 
élection ou translation et de sa consécration emporte celle, 
d’appliquer cette Messe aux intentions de l’évêque. 


La seconde mesure est de caractère plus matériel : en 


date du 12 mai 1951, la S. Congrégation Consistoriale (décret 


de vetito civilium. nobiliarium titulorum usu in episcoporum 


- inscriptionibus et armis (19) interdit à tout Ordinaire d’user 
de ses titres civils de noblesse, qu'ils soient personnels ou 
rattachés au siège. Le caractère désuet, semble-t-il, de ces 
marques honorifiques et la perte de leur fondement juridique 
motivent cette heureuse intervention, toute dans la ligne de 
l’époque. 

Toujours dans le domaine temporel, le décret « circa 
præscripta 534 $ 1 et 1532 $ 1, N° 2 CIC » de la S. Congré- 
gation Consistoriale (13 juillet 1951) (20) arrête une mesure 
d’ordre financier, plus riche en applications pratiques. Ce 
texte tend à clarifier le régime des aliénations des biens 
ecclésiastiques, meubles et immeubles. Le canon 1532 $ 1, 
N° 2, requérait l’autorisation du Saint-Siège lorsque l’alié- 
nation portait sur un bien dont la valeur établie par l’ex- 
pertise préalable dépassait 30.000 francs ou lires. Le ca- 
non 534 $ 1 appliquait ce principe aux biens des communau- 
tés religieuses; vient s'ajouter que tout contrat risquant de 
nuire à une personne morale ecclésiastique ou religieuse 
(can. 1533 et 534 $ 1) était dans les mêmes conditions sou- 
mis à la même autorisation préalable. Pour des raisons di- 
verses, la doctrine canonique avait admis que les 30.000 francs 
étaient estimables en valeur-or, précision que ne donnait pas 
le texte législatif. 

Le décret du 13 juillet 1951, applicable depuis le 18 dé- 
cembre 1951, contient deux dispositions : le plafond au-dessus 
duquel l’autorisation du Saint-Siège est désormais requise est 


(18) Ibid. n° 4, p. 177-178. 
(19) Ibid. n° 9-10, p. 480. 
(20) Ibid. n° 13, p. 602-603. 
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fixé à 10.000 francs (au lieu de 30.000 fr.) et, plus exacte- 
ment, à 10.000 francs- ou lires-or. Les administrations ecclé- 
siastiques apprécieront certes cette dernière précision, qui 
ne supprime pas cependant toute difficulté d'application. Il 
semblerait raisonnable, en effet, de faire la conversion de 
la monnaie-papier actuelle en francs-or au cours officiel de 
la Banque de France en date du jour de l’expertise préalable 
à la vente. (A titre d'indication, nous signalons qu’en juil- 
let 1951, la somme de 10.000 francs-or équivalait approxi- 
mativement à 1.100.000 francs français, au cours officiel (21). 
Mais nous admettons volontiers d’après le principe — favores 
sunt ampliandi — que la conversion puisse se faire au taux 
du marché libre de l'or, ce qui fixerait le plafond à 2.200.000 
francs français. 

Les textes pénaux, qu’il nous reste à mentionner, sont 
dus pour une large part à des conditions politiques bien 
déterminées. Seul le premier de ces textes crée une nouvelle 
situation juridique, les trois autres se bornent à déclarer 
des états de droit réalisés en vertu d’une législation ante- 
rieure. 

Le décret de consecratione episcopi sine canonica provi- 
sione du Saint-Office (9 avril 1951), entré exceptionnellement 
en vigueur le jour même de sa promulgation, c'est-à-dire le 
21 avril 1951, introduit une nouvelle excommunication très 
spécialement réservée au Saint-Siège (22). Cette peine, désor- 
mais établie pour la consécration d’un évêque sans provision 
canonique, est encourue par l’évêque consécrateur et par le 
consacré, etsi metu gravi coacti. Faut-il assimiler, en droit 
pénal, les évêques assistants (quoique véritables co-consécra- 
teurs d’après la Constitution de Pie XII du 30 novembre 
1944) à l’évêque consécrateur ? Cela nous paraît douteux 
pour deux raisons : 1} le législateur aurait vraisemblable- 
ment précisé ce point, comme il l’a fait au canon 2370 qui 
concerne également la consécration épiscopale donnée sans 
provision canonique (suspense latæ sententiæ pour l’évêque 
consécrateur, les évêques ou, à leur défaut, les prêtres assis- 


(21) Nous remercions M. le Chamoine Welté, Secrétaire général 
des affaires temporelles de l’Evêché de Strasbourg, d’avoir bien 
voulu nous communiquer ce renseignement. 

(22) Ibid, n° 5, p. 217-218. 
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tants et le consacré); 2) les évêques assistants coopèrent-ils 

obligatoirement au délit au sens du can. 2209 $ 1 ? Il ne 

le semble pas, car l’action des évêques assistants m’étant pas 
requise pour la validité de la consécration n’ajoute rien en 

somme à l’action du consécrateur qui opère seul le délit. Mais 

tout le monde ne partage pas cet avis (23). 

Les trois décrets de la S. Congrégation Consistoriale (24) 
qui traitent de matière pénale, appliquent simplement aux 
complices (cf. can. 2231) les peines prévues par les canons 
2341, 2343 $ 3, 2334 N° 2 et par le décret de la S. Congré- 
gation du Concile du 29 juin 1950. Ces déclarations ont été 
provoquées par les traitements criminels infligés à l’Eglise 
en Tchécoslovaquie, Hongrie et Roumanie. 

A ces textes occasionnels composés pour faire face à des 
difficultés spéciales, il faut ajouter l'interdiction faite aux 
clercs par le Saint-Office (25) d’adhérer au « Rotary Club » 
ou de prendre part à ses réunions; par le même document, 
les laïes sont mis en garde contre les associations condam- 
nées ou suspectes (can. 684). Le but du Saint-Office, dans 
l'espèce, est de freiner la promotion d’une morale purement 
naturelle, qui s’accomplit parfois aux dépens des principes 
de la morale catholique. 


# 
EE 2 


On n’a pas oublié le but de cette chronique, qui est de 
présenter, sous forme d’esquisse, le bilan de l’activité légis- 
lative de lEglise au cours de l’année 1951. Il y a certes 
bien d'autres conclusions à tirer de ces nouvelles sources 
de droit, mais seules des études approfondies pourront nous 
les donner, avec toutes les nuances requises. 


Jean BERNHARD. 


(23) Cf. Nouvelle Revue Théologique, juillet — août 1951, 
A. DELCHARD, Actes du Saint-Siège, p. 751; cf. aussi dans Revista 
Espanola de derecho canonico, 1951, n° Il, MANUEL BENET, Resena 
juridico-canonica, p. 677. 

(24) Déclaration du 17 mars 1951 (cf. ibidem, n° 4, p. 173-4); 
Déclaration du 29 juin 1951 (cf. ibid. n° 9-10, p. 481): Déclara- 
tion du 17 septembre 1951 (cf. ibid. n° 13, p. 603. 

(25) Ibid. n° 2, p. 91. 


LES SENTENCES ROTALES 
DE 1950 


Le Tribunal de la $S. Rote Romaine a publié aux Acta 
Ap. Sedis du 10 mai 1951 (pp. 315-342) la partie dispositive 
de 152 sentences rendues par lui du 5 janvier au 20 dé- 
cembre 1950. 

Sauf dans trois cas (n. 53, réparation de dommages ; 
n. 106, confirmation d’une sentence rotale du 5 juillet 1949 


à 


ordonnant le remboursement d’un prêt-or à sa contre-valeur 


papier; n. 121, translation d’une catégorie dans une autre 


d’un professeur du Collège Urbain de la Propagande, Mgr Bel- 
vederi), ces sentences ont résolu des controverses matrimo- 
niales. Si l’on excepte une seule cause de Séparation des 
époux (n. 119, relative, du reste, à une incidente), la nomen- 
elature des Acta donne un total de 148 décisions intitulées 
Nullitatis matrimonii. 

Deux de ces décisions-là portent uniquement sur des 
points de procédure. Dans la cause 53, la question était « An 
concedenda sit nova iudicii instantia ? » et la réponse fut 
négative : Mgr Canestri, ponent, commentant le canon 1981 
qui s’appliquait in casu, expliqua ce qu’il fallait entendre 
par «arguments nouveaux et graves immédiatement pro- 
duits » (1). Dans la cause 81, coram Felici, il y eut aussi 


(1) J. M. PINNA, An concedi possit reslitutio in integrum in 
causis nullitatis matrimoni ?, dans cette Revue, 1950, p. 35-36, où 
sont cités des passages de cette sentence. Voir aussi sur la question, 
F. DELLA RocCCA, À proposito dei requisiti della «novità >» et della 
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refus de concession d’une nouvelle proposition de l’affaire. - 
Signalons aussi une troisième sentence (n. 75, coram Fili- 
piak) qui statua bien sur le fond, mais avait eu aussi à ré- 


soudre une question préjudicielle sur l’admissibilité de 


l'appel interjeté par le défenseur du lien après le délai légal 
(canon 1987) : le Ponent a déclaré que le délai de 10 jours 
pour faire appel concernait les époux et non le défenseur du 
lien, de même que le délai d’un mois pour la poursuite effec- 


tive de l’appel, comme l'avait déjà déclaré Mgr Canestri in | 


una Limana le 11 août 1945 Êr 


Sur 146 sentences ayant eu à statuer sur l’invalidité pré- 
tendue du lien matrimonial, on ne rencontre que 38 Constat 
de nullitate (l’année précédente il y en avait eu 39 sur 134, 
et en 1948, 45 sur 124). Sur ces 38 décisions affirmatives, 
on compte 17 cas où l’assistance judiciaire gratuite avait été 
accordée (sur un total de 43 concessions de gratuitum patro- 
cinium). Les causes où les parties ont eu à supporter les 
frais du procès étaient au nombre de 103 et n’ont abouti 
favorablement que dans 21 cas : ces proportions sont inté- 
ressantes à noter (3). 


<grarità » di un argomento, giusta il san. 1903, dans 1! Diritto 
ecclesiastico, 1944-45, p. 318 sa. — Sur des commentaires semblables 
de Mgr Canestri dans des décisions concernant Mileto (6 février 
1950) et Versailles (28 janvier 1950), voir Monitor ecclesiasticus, 
1950, p. 409-412, et Am du Clergé, 1° novembre 1951, l’activité 
du Tribunal de Ta Rote, p. 664. 

(2) F. Della Rocca a critiqué cette sentence dans ses Conside- 
razioni sull appello del defensore del vincolo ex can. 1987, dans 
Il Diritto ecclesiastico, 1950, p. 964-968, citant M. Conte a Coronata 
et P. Ciprotti. La sentence alléguait l’opinion de Wernz et de Cap- 
pello (cf. Ami du Clergé, art. cit., p. 663). 

(3) On sait que la Rote a dû se défendre contre des calomnies 


répandues sur son compte à propos des frais des procès : tel jour- 


ne] italien ayant, par exemple, représenté des hormes décharnés 
sortant du Tribunal de la Rote et déclarant en substance: «il 


0 . . * La # Ÿ 
faudra que nous trouvions des femmes millionnaires pour récupérer 


tout ce que nous avons perdu là ! », tel autre disant qu’«avec auel- 
ques millions on peut obtenir un beau divorce décrété en latin 
d'Eglise». La Rote a attaqué en diffamation quatre publications 
italiennes à ce sujet : l’'Unità, le Paese, l'Avanti et Noi donne (ma- 
gazine féminin). Voir Ami du Clergé, 19 octobre 1950, p. 628, et 
15 nevembre 1951, p. 665 (sur le procès contre l’Unità, avec renvoi 
au mémoire Ciprotti-D’Amico, sur la personnalité juridique de la 
Rote contestée par le Tribunal de Rome, paru dans 1! Diritto eccle- 
siastlico, 1950, p. 906-918). 
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Les chefs de nullité allégués ne sont connus que dans 145 
cas (en effet, les Acta n’ont donné aucune indication pour 
la sentence 120 —— négative — d’Antioche des Maronites). 
Etant donné la fréquente multiplicité des chefs présentés 
pour une même cause, il y a eu 169 capita nullitatis exami- 
nés pour ces 145 décisions : or, 75 % d’entre eux ont trait 
à des vices du consentement, on en compte, en effet, 130, 
parmi lesquels 84 sont volontaires, à savoir : 12 simulations 
totales, 39 exclusions d’enfants, 18 exclusions de l’indisso- 
lubilité, 3 exclusions de l’unité, 12 conditions mises au con- 
trat (les 56 causes involontaires se répartissent ainsi : 54 cas 
de contrainte, 1 cas d’ignorance de la nature du mariage, 
1 cas de folie). Il est superflu de faire remarquer ici que 
l'allégation de 84 cas de nullité voulue du mariage, sur 169 
chefs examinés au total (soit la moitié), pose une fois de 
plus le problème des modalités pratiques d'exécution de l’en- 
quête préparatoire au mariage (4). 

Nous allons d’abord exposer le tableau des causes où un 
seul motif de nullité a été présenté : c’est ici la seule statis- 
tique vraiment sûre, car, dans les cas où plusieurs chefs ont 
été allégués et où le Constat a été déclaré, il faudra attendre 
la publication de la sentence, en 1959 ou 1960 (5), pour sa- 
voir quelle fut la cause réelle de la déclaration de nullité. 
Parmi les vices du consentement nous trouvons: 1 folie de 
l’épouse (nég.), 45 contraintes (13 Constat dont 8 avec assis- 
tance (6), 4 simulations totales (toutes nég.), 26 exclusions 


(4) Il faut bien reconnaître que, dans la plupart des cas, les 
duestions, telles qu’elles sont posées aux fiancés, suggèrent trop la 
réponse à faire. Etant donné les erreurs actuelles sur le mariage, 
malheureusement courantes même dans les milieux catholiques, ne 
croit-on pas que si, à propos de l’indissolubilité par exemple, on de- 
mandait :. « Vous entendez-vous réserver le droit de divorcer si 
votre union n’est pas heureuse ?», on obtiendrait souvent une ré- 
ponse de sens opposé à celle qui est suggérée par la question clas- 
sique « Vous entendez bien contracter un mariage indissoluble ? 5 ... 

(5) Deux volumes seront certainement nécessaires pour cette 

_publication : le vol. XXXIV des Decisiones de 1942, édité cette 
année, comprend 906 pages pour seulement 81 sentences. Or il y a 
eu, en 1950, 152 décisions ... 

(6) Parmi les sentences négatives rendues dans des cas où la 
contrainte était alléguée seule, signalons celle portant le n° 113, de 
La Rochelle (27 juillet, coram Mattioli, gratuitum patrocinium) 
dont on lira le texte dans Monitor ecclesiasticus, 1951, fase. III, 
p. 471-481. 
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d'enfants (5 Constat (7) : notons qu’une même cause est 
venue deux fois devant la Rote cette année, nn. 11 et 99, et 
que la seconde fois il y a eu infirmation du Constat, on ne 
comptera donc, en fait, que 4 décisions favorables), 1 exclu- 
sion de l'unité (nég.), 6 exclusions de lindissolubilité 
(2 Constat), enfin 10 appositions de condition (1 seul Cons- 
tat). Parmi les empêchements allégués seuls, notons 20 cas 
d’impuissance ainsi répartis : 16 pour l’homme (7 Constat), 
dont 6 avec assistance gratuite ; 3 pour la femme (nég.), 
1 pour les deux (nég.) ; 1 crimen (nég.), 1 défaut de dispense 
de consanguinité (Constat, avec réponse supplémentaire 
disant que la sentence précédente devait être tenue pour 
affirmant la nullité et qu’il y avait donc double sentence 
conforme), 1 invalidité prétendue d’une dispense d'empêche- 
ment, non précisé, du reste (nég.). Enfin, parmi les 5 défauts 
de forme allégués seuls (8), on note 2 Constat, tous deux 
dans des causes comportant l’assistance judiciaire. 


Voici maintenant la liste des allégations simultanées de 
différents chefs de nullité (qu’ils soient présentés sur un 
même plan ou modo subordinato) : la contrainte figure avec 
la simulation totale 4 fois (1 Constat), avec l’exclusion des 
enfants 1 fois (nég.), avec l’exclusion de l’indissolubilité 
3 fois (1 Constat), avec l’ignorance de la substance du ma- 
riage 1 fois (nég.) ; la simulation est présentée avec l’exclu- 
sion des enfants 2 fois (1 Constat), avec l’exclusion de l’in- 
dissolubilité 1 fois (nég.) et avec l’apposition d'une condi- 
tion 1 fois aussi (nég.) ; l’exclusion des enfants figure avec 
la mention d’une condition 1 fois (nég.) et avec l’exclusion 
de l’indissolubilité 8 fois (4 Constat) (9); on trouve une fois 


(7) À propos de la sentence affirmative n° 20, Romana, 
9 février, coram Canestri, où figurait le Vetitum pour de nouvelles 
noces, voir le décret du Ponent, daté du 9 août, refusant de lever 
l'interdiction, dans Æphemerides Juris canonici, 1951, fasc. II, 
p. 258-259 (cf. Ami du Clergé, 1°’ novembre 1951, p. 662-663). 

(8) L’une des sentences négatives, portant le n° 64 (du diocèse 
de Chambéry 12 mai, coram Staffa, gratuitumn patrociniwm) donne 
d’intéressantes remarques sur le rôle de l’animus dans l’acquisition 
du domicile ou du quasi-domieile et sur la valeur des affirmations 
mentionnées au registre des mariages; cf. Il Diritto ecclesiastico, 
1950, fasc. IV, p. 962-963, et Ami du Clergé, art. cit., p. 662. 

(9) L’une de ces sentences affirmatives (n° 26, de Turin, coram 
Felici) a été publiée, au moins quant à l’in iure, d’une part par les 
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ensemble exclusion de l’unité et de l’indissolubilité (nég.) et 
une fois aussi exclusion des enfants et de l’unité du mariage 
en même temps qu'impuissance masculine (nég.). 

Dans 21 cas la Rote a statué en appel d’une décision 
rotale antérieure. 13 fois la sentence a été confirmée : il ne 
s'agissait qu’une seule fois d'un Constat (n° 75, 15 juillet 


1919, vis et metus), les 12 autres fois il était question d’une 


décision négative (n° 59, 22 mai 1943, vis et metus et simu- 
lutio consensus; n° 46, 17 juin 1946, vis et metus et igno- 
rantia naturae matrimontü; n° 76, 3 janvier 1948 vis et me- 
tus; n° 31, 23 janvier 1948, vis et metus; n° 15, 17 juin 1948, 
vis et metus; n° 9%4, 27 janvier 1949, conditio apposita; 
n° 129 2 février 1949, exclusio prolis; n° 14, 24 mars 1949, 
vis et metus; n° 97, 11 mai 1949, simulatio consensus et 
exclusio prolis; n° 93, 3 juin 1949, exclusio prolis; n° 108, 
11 juin 1949, impotentia utriusque coniugis; n° 116, 28 oc- 
tobre 1949, simulatio consensus et exclusio prolis). 


Les 8 infirmations sont les suivantes : 5 sentences néga- 
tives antérieures ont été contredites par la Rote en 1950 
(n° 88, 20 juillet 1937, exclusio sacramenti ; n° 128, 21 juil- 
let 1939, impotentia viri; n° 78, 5 mars 1947, impotentia viri; 
n° 52, 26 juillet 1948, vis et metus; n° 11, 23 décembre 1948, 
cæclusio prolis); 3 décisions de Constat, en revanche, n’ont 
pas été maintenues (n° 7, 3 mars 1942, invaliditas dispensa- 
tionis; n° 102, 16 mars 1949, impotentia viri; n° 99, 25 jan- 
vier 1950, exclusio prolis). 

Dans 14 causes la non-consommation du mariage a été 
étudiée en vue d’une éventuelle demande de dispense au pape. 
2 fois la dispense n’était pas nécessaire en raison de la re- 
connaissance de la nullité du mariage (n° 55, vis et metus ; 
n° 70, impotentia viri) ; 5 fois elle ne fut pas jugée possible ; 
elle ne fut donc demandée et obtenue que 7 fois (nn. 33, 
65, 84, 85, 120, 124, 147). 


Ephemerides juris canonici, 1950, fasc. IV, p. 581, sq., et, d'autre 
part, par Il Diritto ecclesiastico, 1950, fasc. II, p. 411-427 (où l’on 
trouvera un commentaire de l’avocat rotal E. Graziani, Atto posi- 
tivo di volontà, condizione e patto contra matrimonii substantiam, 
spécialement sur la libertas contrahendi et la libertas contractualis ; 
cf. Ami du Clergé, art. cit, p. 661-662. 


LS 


L 
dt" 
71 


* 
17 


LES SENTENCES ROTALES DE 1950 


Le nom du diocèse d’origine n’est pas indiqué pour 
28 causes. Parmi celles où cette mention figure on note 
43 fois le diocèse de Rome (11 Constat), 10 fois Turin 
(4 Constat), 8 fois Paris (1 Constat), 5 fois Gênes (1 Cons- 
tat), 3 fois Trévise (nég.), 2 fois Lyon (nég.) et Bordeaux 
(1 nég., l’autre, n° 81, concerne le refus d’une nouvelle pro- 
position de la cause). Quatre diocèses français sont mention- 
nés une fois (avec sentence négative dans chaque cas) : An- 
goulême, Chambéry, Marseille et La Rochelle (10). 

Comme d’ordinaire, à la liste des sentences fait suite, 
dans les mêmes Acta (pp. 343-352) l’indication des Décrets 
classant aux archives certaines affaires, la plupart du temps 
par suite de la péremption de l'instance ou de la renoncia- 
tion à l’action judiciaire en cours (signalons particulière- 
ment le n° 38 où c’est le défenseur du lien qui, dans une 
cause d’impotentio mulieris ayant déjà obtenu deux fois un 
Constat, renonce à l’appel qu’il avait interjeté et permet 
ainsi au Ponent de déclarer que la décision rotale est exé- 
cutoire, vetito mulieri transitu...). On trouve un rejet du 
lbelle et plusieurs arrêts de la procédure par suite de décès. 
Sur un total de 71 décrets, on note 12 fois le nom de Rome, 
une fois Jérusalem et la Cité vaticane. Les diocèses fran- 
çais suivants sont mentionnés: Paris, 6 fois; Marseille et 
Versailles, 2 fois, Amiens, Bayeux, Bayonne, Bourges, Car- 
thage, Evreux, Limoges, Meaux et Nantes, chacun une fois. 


Marcel Norror. 


(10) Les Auditeurs qui ont exercé la ponenza des causes et ont 
(du moins normalement) assuré aussi la rédaction (extensio) de la 
sentence correspondante, se répartissent ainsi: S. Exc. Mgr Jullien, 
doyen, 3 fois; NN. SS. Doheny et Mattioli, 5 fois: Staffa, 8 fois; 
Caiazzo, 9 fois; Teodori, 10 fois; Wynen et Filipiak, 11 fois; Fide- 
cicchi et Brenman, 12 fois; Pasquazi, 15 fois; Heard, 16 fois; Felici, 
17 fois: enfin Canestri, 18 fois. — Souvent plusieurs sentences 
portent la même date. Aucune n'a été rendue entre le 5 août (n° 118) 
et le 30 septembre (n° 120) pendant les vacances du Tribunal : la 
sentence n° 119 (de Madrid, Separationis, cause incidente coram 
Felici) est datée du 22 juillet, mais figure dans la liste des Acta 
après les sentences rendues les 4 et 5 août. 


LES COLLECTIONS 
DE THESES DOCTORALES DES 
FACULTES DE DROIT CANONIQUE 
EN AMERIQUE DU NORD 


Il existe en Amérique du Nord trois Facultés de droit 
canonique : à Ottawa et à Québec au Canada, à Washington 
aux Etats-Unis. Elles publient chacune une collection de 
thèses doctorales que nous nous. proposons de faire con- 
naître ici de plus près. 


1° OTTAWA ET QUEBEC 


à 


Les Oblats de Marie Immaculée fondèrent en 1848 à 
Ottawa un collège classique, qui se développa en Université, 
reconnue par le pouvoir civil en 1866 et par le Saint-Siège en 
1889. L’enseignement en droit canonique ne fut organisé de 
façon complète qu'après la Constitution de Pie XI Deus 
scientiarum Dominus, du 24 mai 1931; à partir de 1935, 
quelques thèses furent publiées de façon partielle sous forme 
d'articles de revues. Les seules thèses parues en volume com- 
plet aux éditions de l’Université sont les suivantes : 

De Guise, Abbé Léo, B. A. L.Th., L. Sc. Soc., L. D. CC. 
_ Le promoteur de la Justice dans les causes matrimoniales, 
336 pp., 1944. 

Sackett, Rev. Frederick Dwight, O.M.I. J.C.L., The 
spiritual director in an ecclesiastical Seminary, XVI-176 pp. 
1945. 


# 
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Forbes, Rev. Eugène A., J.C.L. The canonical separation 
of consorts, 286 pp., 1948. 


L'Université Laval fut érigée civilement dès 1852 et cano- 
niquement dès 1876, à partir de 1879 elle conféra des bacca- 
lauréats en droit canonique et, de 1901 à 1917, également 
des diplômes de licence. La Faculté de droit canonique vit 
ses statuts approuvés par la Congrégation des Études en 
septembre 1936, mais l’enseignement n’y débuta qu’en 1939. 
La collection Les Thèses canoniques de Laval comprend les 
ouvrages suivants : 

1. Gérin, Abbé Marcel, P. M. E., D. Miss. L. D.C., Le Gou- 
vernement des Missions, XXIV -256 pp., 1944. 

2. Tremblay, R. P. Roland, P.B., L. D.C., Pouvoir de dis- 
penser des empêchements matrimoniaux en pays de Mis- 
sion, XVI-152 pp., 1944. 

3. Gagnon, Abbé Edouard, P.S.S$., L. D.C., La censure des 
livres, XXX - 250 pp., 1944. 

4. Adam, Abbé René, L.D.C., Le pouvoir coercitif de 
l'Evêque, XX-156 pp., 1946. 

5. Petit, Abbé Gédéon, L.D.C. La part paroissiale ou quarte 
funéraire, XX - 220 pp., 1946. 

6. Sylvestre, Abbé Lucien, L. Th., L. D.C., Le cathédratique, 
XXVIII-176 pp., 1946. 

Les Cahiers canoniques de Laval, autre publication de la 
Faculté, ont donné, comme n° 3, en 1945, deux extraits de 
thèses doctorales : 

Bélanger, Abbé Louis-Eugène, L. D.C., Les Ukrainiens 
catholiques du rit grec-ruthène au Canada, p. 3-58. 

Bounadère, Abbé René, L. D.C., Aperçu historique sur 
les petits séminaires de la Province de Québec, p. 59-112. 


2° WASHINGTON 


L'Université catholique de Washington débuta en 1889 
par une Faculté des sciences qui reçut du Saint-Siège le 
droit de conférer des grades académiques ; les autres ensei- 
gnements s’organisèrent peu à peu. La première thèse de 
doctorat en droit canonique publiée porte la date de 1916; 
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depuis, les volumes se sont succédés à un rythme très régu- À 
lier, au point d'atteindre aujourd’hui: le nombre de 294 
parus (1). Nous en donnons la liste suivant un ordre systé- 
matique, permettant de constater si tel sujet déterminé a 
déjà fait l’objet d’üne étude dans la collection des Canon 
Law Studies, qui tend à devenir ‘un vaste commentaire his- 
torico-juridique du Code de droit canonique. La plupart des 
volumes sont rédigés en langue anglaise; l’un ou l’autre est 
écrit en latin, en français, en italien ou en espagnol. 


39. 


126. 


131. 
197. 


206. 


222. 


48. 


pas 
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L'Église et l’État 


Brown, Mr. Brendan Francis, A.B., LL. M., J.U.D,. 
The Canonical Juristic Personality with Special Refe- 
rence to its Status in the United States of America, 
V-212 pp., 1927. 

Downs, Rev. John Emmanuel, A. B., J.C. D., The Con- 
cept of Clerical Immunity, XI-164 pp., 1941. 
Goodwine, Rev. John, A.B., S.T.L., J.C.D. The 
Right of the Church to Acquire Property; VIII - 120 
pp, 1941. 1 

Goldsmith, Rev. J. William, B. C.S., S.T.L., J.C. D. 
The Competence of Church and State over Marriage- 
Disputed Points, X -128 pp., 1944. 

Olalia, Rev. Alexander Ayson, S. T. L., J.C. D., A Com- 
parative Study of the Christian Constitution of States 
and the Constitution of the Philippine Commonwealth, 
XII -136 pp., 1944. 

Prunskis, Rev. Joseph, J.C.D., Comparative Law, 
Ecclesiastical and Civil, in Lithuanian Concordat, X - 
162 pp., 1945. 


Normes générales 


Duskie, Rev. John Aloysius, A.B., J.C. D. The Cano- 
nical Status of the Orientals in the United States, 
VIII -196 pp., 1928. 


(1) Un certain nombre de volumes annoncés dans la série n’ont 
encore paru, ceux portant un numéro déjà ancien ne verront 


sans doute jamais l’impression, 


LUS 


44. 


165. 


160, 


141. 


144. 
- Principles for the Reckoning of Time in Canon Law, 


57. 


30. 


119. 


Neuberger, Rev. Nicholas J., J.C.D., Canon 6 or the 


Relation of the Codex Juris Canonici to the Preceding 


Legislation, VI-96 pp., 1927. 


. Correa, Rev. José Servelion, S.T.L., J.C. D., La Po- 


testad Legislativa de la Iglesia Catolica, IV -128 pp. 
1925. 
McCloskey, Rev. Joseph Aloysius, A.B., J.C. D., The 
Subject of Ecclesiastical Law according to Canon 12, 
XVII - 246 pp., 1942. 

Barrett, Rev. John D.M. S.S., J.C.D., A Compara- 
tive Study of the Third Plenary Council of Baltimore 
and the Code, X-222 pp., 1932. 


. Desrochers, Rev. Bruno, A. B., Ph. L. 8. T.B,. J.C.D,. 


Le Premier Concile Plénier de Québec et le Code de 
Droit Canonique, XIV -186 pp., 1942. 

Hammill, Rev. John Léo, M. A. J.C.D., The Obliga- 
tions of the Traveler according to Canon 14, VIII- 
204 pp., 1942. 

Schmidt, Rev. John Rogg, A.B., J.C.D., The Prin- 
ciples of Authentic Interpretation in Canon 17 of the 
Code of Canon Law, XII -332 pp., 1941. 


. Frison, Rev. Basil, C.M.F., M.Mus., J.C.L., The 


Retroactivity of Law, X - 222 pp., 1946. 


. Guilfoyle, Rev. Merlin Joseph, J.C.D., Custom, XI - 


144 pp., 1937. 


. Cook, Rev. John Patrick, J.C. D., Ecclesiastical Com- 


munities and their Ability to induce Legal Customs, 
XII -152 pp., 1950. 
Dubé, Rev. Arthur Joseph, A. B. J.C.D., The General 


VIII -300 pp., 1941. 

O’Neill, Rev. William, H., J.C. D., Papal Rescripts of 
Favor, VIII -218 pp., 1930. 

Roelker, Rev. Edward G., S.T. D. J.C. D., Principles 


of Privilege according to the Code of Canon Law, XII - 


166 pp., 1926. 
Reilly, Rev. Edward Michael, A. B. J.C.D., The Gene- 
ral Norms of Dispensation, XII -156 pp., 1939. 
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60. 


249. 


251. 
242. 


302. 


272. 


122. 
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Les personnes en général 


Costello, Rev. John Michael, A.B., J.C.D., Domicile 
and Quasi-Domicile, VIII -202 pp., 1930. 

Gibbons, Rev. Marion Leo, C. M. J.C.D., Domicile of 
the Wife unlawfully separated from Her Husband, 
XIV -172 pp., 1947. 
Kilcullen, Rev. Thomas John, J.C. D. The Collegiate 
Moral Person as Party Litigant, X -150 pp., 1947. 
McGrath, Rev. James, A.B., J.C. D. The Privilege of 
the Canon, XII - 156 pp., 1946. 


Hannan, Rev. Philip M. J.C. D, Canonical Concept 


of «Congrua Sustentatio» for the Secular Clergy, 
XII -238 pp., 1950. 


Donovan, Rev. John Thomas, Ph. B. S.T.L. J.C.L. 
Clerical obligations of Canons 138 and 140, XIT - 210 
pp. 1949. 


. Brunini, Rev. Joseph Bernard, J.C.D., The Clerical 


Obligations of Canons 139 and 142, X-122 pp., 1937. 


. Manning, Rev. Joseph Leroy, J.C.D., The Free Con- 


ferral of Offices, VIII - 116 pp., 1945. 


. Galliher, Rev. Daniel M., O.P. J.C.D.,, Canonical 


Elections, 118 pp., 1917. 


. Parsons, Rev. Anscar John, O. M. Cap. J.C.D., Cano- 


nical Elections, XII -236 pp., 1939. 


. McDevitt., Rev. Gerald Vincent, S.T.L., J.C. D. The 


Renunciation of an Ecclesiastical Office, XIV-180 pp. 
1945. 


. Keene, Rev. Michael James, O.S.B. J. C. D., Religious 


Ordinaries and Canon 198, VI-164 pp., 1942. 


. Kearney, Rev. Raymond A. A.B.,  S.T. D. J.C.D. 


The Principles of Delegation, VIII -150 pp., 1929. 


. Motry, Rev. Hubert Louis S.T. D.  J.C.D., Diocesan 


Faculties according to the Code of Canon Law, IT- 
168 pp., 1922. 

Miaskiewicz, Rev. Francis Sigismund, J.C.D., Supp- 
lied Jurisdiction according to canon 209, XII - 340 pp. 
1940. 

Sweeney, Rev. Francis Patrick, C. SS.R., J.C. D., The 


120. 


229. 


142. 


239. 
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Reduction of Clerics to the Lay State, X-200 pp. 
1945. 


Dignitaires ecclésiastiques 


. Hynes, Rev. Harry Gerard, S. T. L., J.C. D., The Privi- 


leges of Cardinals, XII -183 pp. 1945. 


. Dziob, Rev. Michael Walter, J.C. D., The Sacred Con- 


gregation for the Oriental Church, XII -181 pp., 1945. 
Kubelbeck, Rev. William J., S.T.B., J.C.D., The Sa- 
cred Penitentiaria and its Relation to Faculties of 
Ordinaries and Priests, 129 pp. 1918. 


. Paro, Rey. Gino, S.T. D., J.C.L., The Right of Apos- 


tolic Legation, X -121 pp., 1949. 


. Kane, Rev. Thomas A. A.B., B.$S., J.C.L., Jurisdic- 


tion of Patriarchs of de AAIOE Ses in Antist and 
in the Middle Ages, XII -112 pp., 1949. 


. Popek, Rev. Alphonse Sylvester, J.C. D., The Rights 


and Obligations of Metropolitans, XVIII -460 pp. 
1947. 


. Murphy, Rev. Francis Joseph, J.C. D., Legislative Po- 


wers of the Provincial Council, XIT - 158 pp., 1947. 


. Winslow, Rev. Francis Joseph, O.F.M., J.C. D. Vi- 


cars and Prefects Apostolic, IV -149 pp., 1924. 


. McDonough, Rev. Thomas Joseph, A. B., J.C. D., Apos- 


tolic Administrators, X-217 pp., 1941. 


3. Benko, Rev. Matthew Aloysius, O.S.B., M. A. J.C. D. 


The Abbot Nullius, XVI -148 pp., 1943. 


. Eïidenschink, Rev. John Albert, O.S.B., B. A. J.C. D, 


The Election of Bishops ir the letters of Pope Gregory 
the Great, VIII -200 pp., 1945. 

Ryan, Rev. Gerald Aloysius, A.B., J.C. D. Principles 
of Episcopal Jurisdiction, XII - 172 pp., 1929. 
Diederichs, Rev. Michael Ferdinand, S.C.J., J.C.L., 
The Jurisdiction of the Latin Ordinaries Fa their 
Oriental Subjects, XIV -154 pp., 1946. 

Slafkosky, Rev. Andrew Leonard, A.B., J.C.D., The 
Canonical Episcopal Visitation of the Diocese, X - 198 
pp., 1941. 

Lynch, Rev. Timothy, M.S.SS.T, J.C.L., Contracts 
between Bishops and Religious Congregations, XIV - 
232 pp. 1946. 


81. 


47. 
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. Donnelly, Rev. Francis B., A. M., S.T. LL. J.C. D. The 


Diocesan Synod, VIII -126 pp., 1932. 


. Lynch, Rev. George Edward, A.B., S.T.L., J.C.L, 


Coadjutors and Auxiliaries of Bishops, X-108 pp. 
1947. 


. Campagna, Rev. Angelo, Ph.D., J.U.D., Il Vicario 


Generale del Vescovo, VIII -206 pp., 1931. 


. Prince, Rev. John Edward, A.B., S. T. BB. J. C. D., The 


Diocesan Chancellor, X -136 pp., 1942. 


. Louis, Rev. William Francis, M. A. J.C.D., Diocesan 


Archives, X-102 pp., 1941. 


. Eagleton, Rev. George, J.C.L.,, The Diocesan Quin- 


quennial Faculties : Formula IV, XIV -200 pp., 1949. 


. Connoly, Rev. John Patrick, S.T.L., J.C.D., Synodal 


Examiners and Parish Priest Consultors, X -224 pp. 
1943. 

Kilekotka, Rev. Peter J. S.T.B., J.C. D. Diocesan 
Consultors, 180 pp., 1920. 

Castillo, Rev. Cayo, J.C.D., Disertacion Historico- 
Canonica sobre la Potestad del Cabildo en Sede Va- 
cante o Impedida del Vicario Capitular, 100 pp. 1919. 
Jaeger, Rev. Leo A., A. B., J.C. D., The Administration 
of Vacant and Quasi-Vacant Episcopal Sees in the 
United States, X -230 pp., 1932. 

Zaplotnik, Rev. Johannes Leo, J.C.D.,, De Vicariis 
Foraneis, X - 142 pp., 1927. 


Paroisses et Curés 


Golden, Rev. Henry Francis, J.C. D., Parochial Bene- 
fices in the New Code, IV -120 pp., 1925. 


. Connoly, Rev. Nicholas P., J.C.D., The Canonical 


Erection of Parishes, X -132 pp., 1938. 


. Mundy, Rev. Thomas Maurice, A. B., S.T. L., J.C.D., 


The Union of Parishes, X -164 pp., 1944. 


. Mickells, Rev. Anthony Bernard, J.C. D., The constitu- 


tive elements of Parishes, X-146 pp., 1950 


. Ciesluk, Rev. Joseph Edward, Ph. B., S.T. L., J. C. D. 


National Parishes in the United States, VI -178 pp. 
1948. MT 


161. 


52. 


232. 


155. 


265. 


178. 


Haydt, Rev. John Joseph, A. B., J. C. D., Reserved Be 
nefices, XII - 148 pp., 1942. 

Coady, Rev. John Joseph, S.'T. D., J. U. D., A. M., The 
Appointment of Pastors, VIII -150 pp., 1929. 


. Freking, Rev. Frederick W., A.B. S.T.B. J.C.L. 


Canonical installations of Pastors, XII -210 pp., 1949. 


Reiïlly, Rev. Peter, J.C.D., Residence of Pastors, X- 
82 pp., 1935. 


Koudelka, Rev. Charles J., J.C. D. Partie Their 


Rights and Duties according to the New Code of Ca- 
non Law, 212 pp., 1921. 
Galvin, Rev. William Anthonv, M.A., J.C.L., The 
Administrative Transfer of Pastors, XII-288 pp., 1946. 
Donnellan, Rev. Thomas Andrew, A.B., J.C.D., The 
Obligation of tbe Missa pro Populo, VIII - 132 pp. 

1942. 


. Kelly, Rev. Bernard Matthew, J.C. D. The Functions 


Reserved to Pastors, XII -142 pp. 1948. 


. Donovan, Rev. James Joseph, J.C.D., The Pastor's 


Obligation in Prenuptial Teation: XII -322 pp. 
1938. 


. Statkus, Rev. Francis J., J.C. D., The Minister of the 


Last Sacraments, XII-162 pp., 1951. 
Ferry, Rev. William A., A. B., J. C. D. Stole Fees, VI - 
136 pp., 1930. 


. O’Rourke, Rev. James 4, A.B., J.C. D. Parish Regis- 


ters, VIII -110 pp., 1934. 


Vicaires et chapelains 


Bastnagel, Rev. Clement Vincent, J.U.D., The Ap- 
pointment of Parochial Adjutants and Assistants, XV- 
258 pp., 1930. 

Wagner, Rev. Urban Stanley, O.F.M, Conv. J.C. D. 
Parochial Substitute Vicars and Supplying Priests, X - 
126 pp., 1947. 

Drumm, Rev. William Martin, A.B,. J.C.D, M 
Chaplains, XII -176 pp, 1945, 


. O’Brien, Rev. Kenneth R,., J. C. D., The Rae of Sup- 
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71. 


12. 


128. 


179. 


181. 


258. 


CHARLES DE CLERCQ 


port of Diocesan Priests in the United States, XVI - 
162 pp., 1949. 


Les religieux 


Orth, Rev. Clement Raymond, O.M.C., J.C.D., The 
Approbation of Religions Institutes, 171 pp., 1931. 
Melo, Rev. Antonius, O.F.M. J.C. D., De Exemptione 
Regularium, X - 188 pp., 1921. 


. Freriks, Rev. Celestine A., C. PP. S., J. C. D., Religious 


Congregations in their external Relations, 122 pp. 
1916. 


. Quinn, Rev. Stephen, M.S.SS.T. J.C.L., Relation of 


the Local Ordinary to Religious of Diocesan APPro 
val, XII -154 pp., 1949. 

Farrel, Rev. Benjamin Francis, M. A. S.T. L., J.C. D. 
The Rights and Duties of the Local de regal- 
ding Congregations of Women Religious of Pontifical 
Approval, VI-196 pp., 1941. 


. Lafontaine, Rev. Germain Joseph, W.F., J.C. L., Rela- 


tions canoniques entre le Missionnaire et ses Supé- 
rieurs, X -118 pp., 1950. 

Flanagan, Rev. Bernard Joseph, A. B., S.T. L., J.C. D. 
The Canonical Erection of Religious Houses, X - 148 
pp. 1943. 

Lewis, Rev. Gordian, C. P. J.C. D., Chapters in Reli- 
gious Institutes, XII -170 pp., 1943. 


O’Brien, Rev. Romaeus William, O. Carm., J. C. D., The 


Provincial Superior in Religious Orders of Men, X - 
294 pp., 1948. 


5. Clancy, Rev. Patrick M.J., O.P; AB,  ST.Lr. 


J.C.D., The Local Religious Superior, X-229 pp. 
1943. 


. Bowe, Rev. Thomas Joseph, A.B., J.C.L., Religious 


Superioresses, VIII - 206 pp., 1946. 


. McCormick, Rev. Robert Emmett, J.C. D., Confessors 


of Religious, VIII - 266 pp., 1926. 


. Reïlly, Rev. Thomas F., C.SS.R., J:C. D. Visitation 


of RAR VI-195 PP. 1938. 
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199. 


36. 


212. 


225. 
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MeManus, Rev. James Edward, C.SS.R., J.C. D., The 
Administration of Temporal Goods in Religious Insti- 
tutes, XVI -196 pp., 1937. 

Kowalski, Rev. Romuald Eugène, O.F.M., A.B. 
J.C.D., Sustenance of Religious Houses of Regulars, 
X -174 pp., 1944. 

Bakalarezyk, Rev. Richardus, M. I. C. J. U. D., De No- 
vitiatu, VIII -208 pp., 1927. 

Balzer, Rev. Ralph Francis, C.P., J.C. D., The Com- 
putation of Time in a Canonical Novitiate, X - 228 pp. 
1945. 

Lover, Rev. James Francis, C.SS.R., J.C. D. The 
Master of Novices, X -168 pp., 1948. 

Fry, Rev. Wolfgang Norbert, O.S.B., A.B., J.C. D. 
The Act of Religious Profession, VIII -174 pp., 1931. 


. Bolduc, Rev. Gatien, C.S. V., A.B., S.T.L., J.C. D, 


Les Études dans les Religions Clericales, VIIE-156 pp. 
1942. 


. Gill, Rev. Nicholas, C.P., J.C.L., The Spiritual Pre- 


fect in Clerical Religious Houses of Study, X - 140 pp. 
1945. 

Brockhaus, Rev. Thomas Aquinas, O.S$S.B.  A.B. 
J.C.D., Religious who are Known as Conversi, X - 
128 pp., 1946. 

Turner, Rev. Sidney Joseph, C. P., J. U. D., The Vow 
of Poverty, L-218 pp., 1929. 

Schaaf, Rev. Valentine Theodore, O.F.M., S.T.B,. 
J.C. D., The Cloister, X -180 pp., 1921. 


. Barry, Rev. Garrett Francis, O.M.I. J.C.D., Viola- 


tion of the Cloister, XII -260 pp., 1942. 


. Kealy, Rev. Thomas M., A. B., Litt. B., J.C. D., Dowry 


of Women Religious, IX -152 pp., 1941. 


. Meyer, Rev. Louis G., O.S.B., A.B., S.T.B,., J.C. D. 


Almsgathering by Religious, XII -164 pp., 1945. 


. Matulenas, Rev. Raymond Anthony, O.$S.B., A.B,. 


J.C.D., Communication, a Source of Privileges, XIT - 
225 pp., 1943. 

Shuhler, Rev. Ralph Vincent, O.S.A., J.C.D., Privi- 
leges of Religious to Absolve and Dispense, XII - 196 
pp. 1943. 
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280. 


256. 


315. 


278. 


29. 


284. 


166. 


19. 


168. 


98. 
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McCartney, Rev. Marcellus Anthony, O.F.M., M.A. 


J.C.L., Faculties of regular Confessors, XII -164 pp. 
1949. 

Marositz, Rev. Joseph John, M.S.C., J.C. D. Obliga- 
tions and Privileges of Religious Promoted to the 
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| CHRONIQUE DES FACULTES 
DE DROIT CAN ONIQUE (1951) 


dt nd TR le ADR m5 5 


K Ont subi avec | succès des examens durant l’année univer- 
sitaire 1950-51, les étudiants nou les noms suivent : 


a cu Faculté de Droit Canonique Fa Lyon 


qe Examen préparatoire au Doctorat : ES 
MM. Vernay (Lyon) : 16; Guirauden Mantes 
R. P. Guillaume (O.C.D.): 13; R. P. Dom .. 
(0. S. B.): 12. 
2° Licence : 
MM. Tissot (Alger), cum Rae ; Soulcié (P.S.S.) et 


R. P. Hojenski (O.M.I. } tous ous avec mention «Assez 
bien». 


Baccalauréat : 


MM. de Kergaradec (Moulins), Kien (VIC. AP. DE 
 THARE, Laos), G Gaillard (Lyon), tous avec mention «As- 
sez Dion ». 
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: Faculté de Droit Canonique de Toulouse 
1° Licence : 
R. P. Couidal (A.A.). 
_ Baccalauréat : 
MM. Culleron ($S.$.), Demarche (Agen). 


Institut de Droit Canonique de Strasbourg 


(Session de juin 1951) ENS TE 


_ 1° Certificat de droit canonique: F cDe 
“à M. Abi Saber Kanann (Liban), A.B.; M. Betaïche Tou- or 
—_ . fic (Liban), B.; M. Chayna jo (Liban), A.B.; M. 
14 Gouillon nu (Cochinchine), A.B.; Mlle Hélié M 
40 d’Allerit Odette (avocat-stagiaire à la Cour d'appel de 
“1 Colmar); M. Laylé Pierre (étudiant en droit, France, 
: A.B.; Mile Massuque Françoise (étudiante en Théologie, "STE 
0 France); M. Metz Michel (Strasbourg), A.B.; M. Michel. 
É _ Marcel (Strasbourg), B.; M. Muller Albert (Rtote eus au | 
collège de Bischwiller); M. Nassour Elias (Liban); M. je) a 
Shu Mien André (Chine). { 
Diplôme d'Etudes supérieures de droit canonique : 
M. Abou-Aki (Liban), A.B.; Mlle Capelle Germaine (étu- 
diante en Théologie, France) ; M. Chow Pin Kien (Chine); 
M. Meyer Lucien (Strasbourg), A.B.; M. Salber Jean 
(Strasbourg), A. B.; M. Schalk André (Strasbourg), A. Po 
M. Winninger Paul (Strasbourg), T.B. | 
3° Doctorat : Thèses pour le fRCiorE d’'Université, mention : 
Droit canonique : 


23 juin 1951 : APR 
M. Antoine Guth, curé de Schwabwiller (Bas-Rhin) : Le. 7 
Don gratuit du clergé d'Alsace sous l’ancien régime. 
28 juin 1951 : 
M. J. M. Aubert, professeur au grand séminaire de ta 


Castille, diocèse de Fréjus-Toulon : Le droit romain dans 
saint Thomas. 
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(Session de novembre 1951) 


1° Diplôme d’études supérieures de droit canonique : x 
4 MM. Kieffer A. (diocèse de Strasbourg), A.B.; Carey 5 
John Wüfrid (Angleterre); Shu Mien André (Chine). 
ne _ 2° Certificat : 

M. Pérard André (diocèse de Nano A.B. 


BULLETIN CRITIQUE 


Victorius BARTOCCETTI, De causis matrimonialibus (Extractus 
ex volumine III commentarti in judicia ecclesiastica juatu Codicem 
juris canonici œuctore Michaële card. Lega). Romæ, Typis publicæ 
officinæ polygraphicæ, 1951, in-8, 345 p. 


Le De judicis ecclesiasticis du cardinal Lega occupera, sans 
doute, longtemps encore une place de choix parmi les traités de 
procédure ecclésiastique. Aussi faut-il féliciter Mgr Bartoccetti de 
l'heureuse idée qu’il a eue de rééditer l’œuvre de son maître et 
au besoin de la compléter. Ce dernier travail s’avérait nécessaire 
surtout pour la procédure matrimoniale et, accessoirement aussi, 
pour la procédure en matière d’ordination, si bien qu’en ces deux 
domaines c’est véritablement une œuvre personnelle que Mgr Bar- 
toccetti nous présente. 


Les deux parties du travail sont évidemment très disproportion- 
nées en raison de l’importance relative de la matière. L'auteur se 
contente de résumer en une vingtaine de pages les points essentiels 
de la procédure suivie dans les causes d’ordination. En revanche, 
il s’attache longuement aux causes de mariage. L’accroissement conti- 
nuel des actions en nullité — Mgr Bartoccetti estime à deux mille 
les causes jugées annuellement par les tribunaux romains et les 
différentes officialités — lui fournit l’occasion de soulever, dans 


une courte introduction, divers problèmes relatifs aux procès matri- : 


moniaux, entre autres, celui de leur nature juridique. L'étude de 
la procédure elle-même est faite à l’aide de l’Instruction Provida, 
de 1936; l’auteur la suit point par point et en donne un commen- 
taire très détaillé. Il y joint un index alphabétique, qui mérite l’at- 
tention du lecteur; car le titre d’index alphabétique est trop modeste 
pour le travail fourni. Nous avons affaire à un véritable répertoire 
de procédure matrimoniale. La publication de divers textes, dont 
les Regulae juris du Sexte, complètent l’ouvrage. 


Toutes les personnes intéressées à la procédure des actions en 
nullité de mariage trouveront dans le présent travail un guide sûr 
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et pratique, Il ne faut pas oublier que l’auteur était particulière- 
ment bien placé pour traiter la question en connaissance de cause : 
Mgr Bartoccetti a dirigé, durant de longues années, le Studio de 
la Rote où nous avons eu l’occasion d'apprécier sa haute compétence 
et, actuellement, en sa qualité de sous-secrétaire de la Congréga- 
tion des sacrements, il assume la direction effective de la Commis- 
sion de vigilance chargée de contrôler tous les tribunaux matrimo- 
niaux de la chrétienté. 


René METZ. 


P. Dr CAMILLUS DE CARLO M.I., Jus Religiosorum. Parisiis- 


Tornaci-Romæ. Typis Societatis S.Joannis Evangelistæ, Desclée et 


Socii, 1950, in-12°, 622 p. 


Voici un ouvrage de nature à bien faciliter aux étudiants cano- 
nistes et parmi eux, tout particulièrement aux jeunes religieux, une 
connaissance approfondie de cette partie du Droit, austère et déli- 
cate à la fois, du De Religiosis. La clarté et la variété de sa 
présentation, au service de laquelle on a largement exploité les 
ressources de la typographie, l’ordonnance des matières classées 
et divisées avec soin, en font un excellent manuel. 

Son plan est simple et d’une utilisation rapide. Il suit pas à 
pas pour ainsi dire celui du Codex, Lib. II, Pars Ila, De Religiosis. 
Les titres du livre, à de rares exceptions près, rappellent ceux du 
Code. Par souci d’une plus grande clarté, l’auteur a cependant pris 
la liberté de les modifier en certains points. Aïnsi a-t-il introduit 
certaines additions, appliquant par iexemple au cas des religieux, 
d’une manière très opportune, certaines institutions canoriques plus 
générales : Lieux sacrés, sacrements d’Eucharistie, Pénitence et 
Ordre, magistère de l'Eglise, dignités et offices... À noter en outre 
un regroupement heureux, sous différents chefs, comme « Devoirs 
et Droits des Supérieurs», de règles éparses à travers le Droit 
des Religieux. Plusieurs documents pontificaux, un formulaire que 
d’aucuns jugeront sommaire, forment l’Appendice. Pour finir un 
Index alphabétique complet et d’une consultation rapide rendra les 
plus grands services. 

Le commentaire proprement dit utilise une méthode qui n’est 
pas nouvelle, celle de l’exégèse littérale. Chaque canon est fouillé 
mot à mot. Ce système offre à des débutants l’appréciable avan- 
tage de mieux ancrer dans la mémoire les termes précis du Droit. 
Mais on lui reprochera, à juste titre semble-t-il, d’enserrer parfois 
une pensée qui mériterait un développement, qui appelle des com- 
paraisons, etc. en un cadre rigide et peu favorable à l'esprit de 
synthèse. 

Pour le contenu, c’est l'exposé d’une doctrine classique et com- 
plète du Droit actuel, tel qu’achèvent de l’exprimer les plus récents 
documents pontificaux. Le livre n'engage aucune controverse. Il 
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expose objectivement les opinions divergentes et ne prend guère 
parti. à 
S'il s’avère apte à une consultation occasionnelle, cet ouvrage 
demeure avant tout, comme l’a du reste voulu son auteur, un ma- 
_muel qui introduira plus aisément à une étude systématique et ex- 
haustive du Droit des Religieux. 
André FRüHAUFF. 


Dom Pierre BASTIEN, 0.5. B., Directoire Canonique à l'usage des 
Congrégations à Voeux simples. 5e édition. Bruges-Abbaye de Ma- 
redsous. Ch. Beyaert édit., 1951, in-8°, 592 p. 


Cette toute récente édition du réputé Directoire de Dom Bastien 
est en réalité une réimpression de la quatrième édition parue bien 
“avant la guerre, en 1933 : même texte et même numérotation. Son 
regretté et savant auteur, moine bénédictin et professeur au Col- 
lège St-Anselme de Rome, est mort en 1940, sans avoir pu mettre 
la dernière main à la révision de son ouvrage. On regrettera sans 
nul doute qu’une mise à jour m'en ait pas été faite après lui; ainsi 
cette édition passe-t-elle sous silence des documents pontificaux ré- 
cents et de premier plan. ‘ 

Tel quel, le Directoire n’en garde pas moins toute sa valeur 
et son autorité, qui ne sont pas minces. Se limitant volontairement 
aux seules Congrégations à Vœux simples, Dom Bastien est par- 
venu à mettre entre les mains des Supérieurs et Supérieures, qui 
hésitent souvent à propos de l’application concrète de règles cano- 
niques bien connues sans doute, maïs inévitablement muettes en 
 maints cas tout à fait particuliers, un ouvrage aussi complet que 
possible et remarquablement adapté à la consultation de détail. Bien 
rares seront les cas où l’on n’aura pas trouvé. sinon une solution, 
du moins une direction sûre. Peu d’œuvres modernes possèdent, 
semble-t-il, pareil mérite. 

Des libertés ont été prises par rapport au plan du Code. Elles 
ne sont pas à regretter, mais il faut les connaître pour un usage 
aisé du livre, Une de ses plus grandes originalités consiste à re- 
grouper tout ce qui a trait à l’administration des Sacrements (de 
Pénitence en particulier) et des Biens temporels dans les chapitres 
respectivement consacrés aux pouvoirs des Ordinaires des Lieux et 
des Supérieurs religieux. Certains appendices débordent le sujet, 
maïs tous sont utiles. La citation intégrale de nombreux Décrets, 
Constitutions, Instructions du Saint-Siège contribuera à une con- 
naissance plus approfondie de ces documents indispensables. Une 
table analytique, précise et complète, supprime enfin toute hésita- 
- tion devant les variétés du plan. 

En matière controversée, bien que s'inspirant le plus souvent 
de l’avis des grands Canonistes, Dom Bastien demeure lui-même. 
‘Il sait parfois s’en écarter. Son nom revient fréquemment dans les 
motes ou références de publications et revues, et fait autorité. Sa 
longue expérience des Communautés religieuses, un contact intime 
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et approfondi avec la Jurisprudence des Conrépattous romaines, 


— Dom Bastien était consulteur de bon nombré d’entre elles, — 
son souci aussi du détail précis, font du « Directoire canonique > 


une œuvre de premier plan. La langue française que l’auteur CR é 


tenu à employer, — c’est fort heureux, —- le rend accessible à tous {: 
les Supérieurs et Supérieures. É 


André FRÜHAUFF. 


P.S. — L'ouvrage est en vente à la Maison CASTERMANN, 66, 
rue Bonaparte, Paris VIe, au prix de fr. français 1.800,— 


Dr. Carl HOLBOCK, Die Zivilehe, Die staatliche Ehegesctagebung 
und die Kirche. Tyrolia Verlag, Tansbruck-Wien, 1950, in-8°, 197 p. 


L’étude du D' Holbock sur L mariage civil vient à son heure, £ 
en cette époque où beaucoup de chrétiens se contentent du « matri- 
monium etiam civiliter tantum». L'auteur parle avec une égale 
aisance des divers aspects du problème, autant sous son aspect 
juridico-canonique que sous l’aspect moral et pastoral. Le lecteur 
appréciera d’autre part le plan didactique et l'exposé clair de l’ou- 


vrage, que le professeur à l’Université de Salzbourg aura ainsi . 


rendu accessible, malgré les difficultés du sujet, à un publie étendu. 


Après quelques chapitres d'introduction consacrés à la concep- 
tion chrétienne du mariage et à l’évolution ton du mariage 
civil, l’auteur s'attaque au fond du problème: l’appréciation du 
mariage civil à la lumière du droit canonique, l'attitude de l'Eglise 
vis-à-vis du mariage civil, la nature du consentement matrimonial 
émis lors du mariage civil, la sanatio in radice du mariage civil. 
Suit alors l’examen des problèmes moraux et pastoraux soulevés 
par le mariage civil. Dans une deuxième partie, le D’ Holbock 
examine surtout les répercussions morales et pastorales du divorce. 
L'ouvrage se termine par la confrontation du droit matrimonial 
canonique et des législations civiles autrichienne, allemande et suisse. 


Il ne saurait être question ici de relever les idées principales 
de cette étude, qui dans l’ensembie est menée avec maîtrise: la 


doctrine catholique est exposée très nettement et l’auteur ne craint 


pas de prendre position. Mentionnons cependant quelques points 
dominants : l'Eglise considère-t-elle juridiquement le mariage civil 
comme un concubinage? (p. 65 et suiv.), le mariage civil et les 
peines canoniques (p. 79 et suiv.), la forme extraordinaire du ma- 
riage (p. 46 et suiv.), etc. Certaines questions toutefois auraient 
gagné à être développées davantage : c’est ainsi que la situation 
juridique créée par la Constitution Provida n’est traitée que très 
sommairement; il en est de même du ‘décret Ne temere mis en 
vigueur le 19 avril 1908 et dont les parties essentielles ont passé 
dans le code : cela me ressort pas spécialement du texte de la page 46. 


La publication sous forme d’appendice de quelques documents 
officiels concernant le mariage civil facilite le travail personnel 
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du lecteur, tandis que l’index alphabétique des matières permet de 


- s'orienter plus commodément dans cet excellent travail. 


Jean BERNHARD. 


À. RIvVET, Traité du culte catholique et des lois civiles d'ordre 
religieux. Tome Il, Législation et Jurisprudence au 1er juin 1950. 
Langres, Bureaux de l’Ami du clergé, 1950, in-16, 370 p. l 


Faisant suite au premier tome consacré à l’évolution historique 
de la législation cultuelle depuis 1789, le second volume du Traité 


du culte catholique de M. Rivet poursuit un but essentiellement 


pratique. L'auteur commente le droit ecclésiastique actuellement en 
vigueur et expose la jurisprudence toute récente. 


Doyen d'âge du barreau de Lyon et doyen honoraire de la Fa- 


culté catholique de droit, M. Rivet était tout désigné pour aborder 


ces problèmes épineux qui embarrassent bien souvent les adminis- 
trations diocésaines. Liberté de conscience et des cultes, affectation 
des édifices cultuels, presbytères et édifices servant au logement 
des ministres du culte, organismes appelés à posséder les biens 
destinés aux fins cultuelles ou religieuses, associations diocésaines, 
police des cultes, tout cela est traité avec clarté et précision et 
aucune difficulté n’est éludée. 


“ 


Grâce à un index alphabétique complet et à une présentation 
commode, de nouveau traité de droit ecclésiastique est facile à con- 
sulter. M. Rivet nous a donné un instrument de travail aisé et 
indispensable. 

Jean BERNHARD. 


E. GLAVIN, De mutuo auxilio inter tribunalin ecclesinstiea. Offi- 
cium libri catholici, Romæ, 1951, 95 p. 


Cette thèse de doctorat, soutenue devant la Faculté de droit cano- 
nique du Pontificium Institutum utriusque iuris de Rome, a pour 
objet de commenter le canon 1570 $& 2 accordant à chaque tribunal 
ecclésiastique le droit de recourir à l’aide d’un autre tribunal en 
ce qui concerne l’interrogatoire des parties ou des témoins, la signi- 
fication des décrets ou autres actes semblables, L'importance pra- 
tique ds cet ouvrage n’échappera à aucun official. 

Un aperçu historique introduit le commentaire du can. 1570 S 2, 


qui permet à l’auteur de préciser la manière dont doit se réaliser 
J’aide mutuelle des tribunaux. Les litterae rogatoriae sont analysées 


__— “avec soin : forme de rédaction, expéditeur, destinataire, contenu. 


Un troisième chapitre étudie l’exécution de la commission rogatoire 
par le tribunal requis. Celui-ci n’a pas à se prononcer sur l'utilité 
ou l’opportunité de la commission, mais doit s'assurer que les lettres 
rogatoires émanent du tribunal compétent et que l’objet de la requête 


est conforme au droit. 
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Dans sa conclusion, M. Glavin pense qu’en France, l’organi- 
sation judiciaire pourrait être utilement réorganisée, à l’image de 
l'Italie et du Canada : un tribunal de première instance par pro- 
vince, un seul] tribunal d’appel à Paris et le tribunal de la Rote 
en troisième instance, Les canonistes français admettront sans 
doute l’utilité d’une telle réforme: mais trouverait-on le personnel 
suffisant pour constituer le tribunal d’appel compétent pour tout le 
pays ? 

Jean BERNHARD. 


UXNION INTERNATIONALE D'ETUDES SOCIALES, Code social. Editions : 


Spes, Paris, 1950, 119 p. 


L'Union Internationale d'Etudes sociales, groupant sous la pré- 
sidence de $. E. le Cardinal Van Roey, archevêque de Malines, pri- 
mat de Belgique, des spécialistes appartenant à quatorze pays d'Eu- 
rope, d'Amérique et d’Asie, vient de publier une nouvelle édition 
(la troisième) de son Code social, bien connu de nos lecteurs. 

Les nombreuses traductions qui en ont été faites témoignent 
suffisamment de l'intérêt de ce livre, qui ne veut être qu’une es- 
quisse de la doctrine sociale catholique. Fidèle à l'esprit de la pre- 
miène édition qui a été mise à jour, l’Union de Malines n’entend 
pas résoudre complètement tous les problèmes, parfois très com- 
plexes, posés dans le Code social. C’est «un sens de marche et 


une orientation générale» qu’on a voulu nous donner dans les 


domaïnes de la vie familiale, civique, professionnelle et économique, 
Jean BERNHARD. 


Charles de CLERCQ, Les sources du Code de Droit canonique 
latin. Ottawa, Editions de l’Université, 1951, 32 pages. 


Cette plaquette étudie successivement les décrets De Reforma- 
tione du concile de Trente, les règles du rituel romain de Paul V 
et les décisions de la curie romaine postérieures à 1869, qui ont 
servi de source plus ou moins littérale au Code de droit canonique. 


Les résultats de cette enquête sont repris en un tableau d’ensemble 


très suggestif, qui suit l’ordre des canons du Code; quelques autres 
textes du droit antérieur, qui ont laissé des réminiscences verbales 
dans le Code, sont également indiqués. Ce tableau, qui ne comporte 
pas moins de six pages, permettra désormais de déceler immédiate- 
ment, dans les éditions annotées du Code, le texte le plus signifi- 
catif parmi les multiples sources indiquées pour un même canon. 


Jean BERNHARD. 
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